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Carte de membre et cotisation.
Sur présentation de votre carte de membres et de votre carte d’identité, vous pourrez bénéficier de réductions dans certains musées.

1. Pour les nouveaux membres :

Vous trouverez votre carte ci-contre.

2. Pour les personnes qui ont payé leur cotisation durant ce trimestre :

il suffit de coller au verso de votre carte la bande auto-collante jointe.

Nous invitons donc les retardataires à se mettre en ordre.

Attention !  Conservez la même carte chaque année.  La mise à jour se fait en collant au verso une indication ad hoc.
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In Memoriam
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	La Fondation Pégase est en deuil. Son Président et Fondateur, Fernand HERMAN, est décédé lundi 4 avril 2005, suite à un accident cardiaque. Né à Boirs, près de Liège le 23 janvier 1932, Fernand Herman a acquis une formation en droit et en sciences économiques à l'Université de Louvain, poursuivie par un séjour à Columbia. 

Il part pour le Congo, alors encore colonie belge, en 1959, pour enseigner à l'Université Lovanium. Après l'Indépendance, il est Conseiller monétaire dans la jeune République. Revenu en Belgique, il assume la direction de la Société nationale d'Investissement ainsi que des tâches d'enseignement aux Universités de Namur et de Louvain. 

En 1975, lors de la crise qui a suivi le premier choc pétrolier, il est appelé comme ministre des affaires économiques. Il est ainsi le premier en Belgique à assumer des tâches ministérielles en tant qu'extra-parlementaire et cela en raison de ses compétences. Élu sénateur en 1977, puis député l'année suivante, il entreprend en 1979 une carrière européenne. Il sera député au Parlement européen pendant vingt années. Son nom est associé à quantité de commissions, de rapports notamment sur la constitution européenne. Spécialisé dans les matières économiques, financières et institutionnelles, il est pourtant sensible à la culture. C'est pourquoi, en compagnie de quelques autres députés, il crée en 1991 la Fondation Pégase pour promouvoir, avant le Traité de Maastricht, la culture européenne. Il aime à rappeler que c'est par le langage artistique que les Européens, qui parlent quantité de langues différentes, peuvent arriver à se connaître, à se comprendre, à s'apprécier. 

Pour la Fondation, Fernand HERMAN est non seulement un président mais un guide. Présent à tous les instants, dans les bons et les mauvais moments, il est un conseiller éclairé, un homme d'action, un homme de principes et de convictions. Il est celui sur lequel on peut toujours compter. Il sait aussi témoigner son affection à ceux qui l'épaulent avec beaucoup de discrétion mais aussi beaucoup d'efficacité. Fernand HERMAN a la carrure d'un véritable homme d'Etat d'envergure européenne. Son décès est une perte inestimable pour Pégase mais aussi pour la construction européenne. 


FONDATION PÉGASE PEGASUS FOUNDATION
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Cinq ans de mise en œuvre du Pacte de stabilité
N

égocié en 1996, le Pacte est entré en vigueur en 1999 simultanément à la mise en œuvre dans un contexte de moins en moins favorable, jusqu’à la crise de novembre 2003. La période est courte, mais suffisamment contrastée pour être riche d’enseignements.

Quel bilan peut-on tirer de ces premières années ?  Le Pacte doit d’abord être jugé du point de vue de son objectif direct, la discipline budgétaire. Il doit ensuite être apprécié au regard de l’objectif de stabilisation macro-économique. Il faut enfin s’interroger sur sa contribution à la croissance à long terme. Sur la base de ces trois critères, il n’est pas excessif de dire que le Pacte n’a pas vraiment assuré la discipline budgétaire ; qu’il n’a pas abouti à mettre en place une gestion macroéconomique contracyclique ; et qu’il n’a pas encouragé les réformes structurelles.

Le PSC n’a pas atteint son objectif prioritaire de correction du déficit des politiques budgétaires. Alors que les Etats se sont engagés sur l’objectif des soldes budgétaires « proches de l’équilibre ou en excédent », et que les programmes de stabilité déposés en 2000-2001 prévoyaient une résorption du déficit public agrégé de la zone euro à l’horizon 2003, ce déficit, qui était de 2,3% du PIB en 1998, a atteint 2,9% en 2004, et la dette publique au sens de Maastricht n’a été que faiblement réduite, de 74,1% en 1998 à 71,5% en 2004.

Les déviations les plus marquantes par rapport aux objectifs affichés tiennent aux années de bonne conjoncture, particulièrement à l’année 2000 où la croissance a atteint 3,5% mais où le solde structurel s’est détérioré. Il s’agit d’une défaillance de ce qu’il est convenu d’appeler le volet « préventif » du Pacte, explicable notamment par l’accent mis initialement sur le solde observé, et par faiblesse des dispositifs d’incitation à la réduction des déficits structurels en période de croissance. Comme le relève l’OCDE (2004), les programmes de stabilité n’ont pas joué le rôle d’ancrage de la politique budgétaire qui était attendu d’eux, et ont plutôt fait figure de cibles mouvantes.

Si l’on met à part le cas de la Grèce, les déviations sont principalement le fait des trois grands pays – Allemagne, France et Italie. Quatre motifs possibles à cette spécificité : la plus grande efficacité relative des politiques de demande dans des économies de plus grande taille et moins ouvertes – avec pour conséquence le recours plus fréquent à la stimulation budgétaire (argument qu’ils attribuent à « l’école française ») ;  la faiblesse relative de la croissance dans ces trois économies, qui aurait freiné l’ajustement budgétaire ; le rapport de forces, qui a permis aux grands pays de rester assez indifférents aux injonctions de « Bruxelles » ; et le fait que les procédures budgétaires de ces pays reposent davantage sur la délégation de la responsabilité budgétaire au ministre des Finances que sur l’engagement réciproque des partenaires d’une coalition de gouvernement. Ces arguments, qui ne sont pas mutuellement exclusifs, conduisent à souligner l’insuffisance de dispositions juridiques reposant sur la fiction d’une similitude, au sein de la zone, des situations économiques et des poids politiques. Ils suggèrent que la décision par laquelle le Conseil a, le 25 novembre 2003, enrayé la mise en œuvre de dispositions punitives à l’égard de l’Allemagne et de la France, n’a pas résulté d’un accident, mais d’une faille dans la conception du Pacte.

La mise en œuvre de la surveillance budgétaire a elle-même été défaillante. Pour ne pas généralement atteindre la dimension mise en évidence dans l’affaire grecque, le recours à divers gimmicks comptables a malgré tout été très répandu.

Le Pacte a enfin été mis en cause dans ses fondements par la nécessité de mettre en œuvre la procédure de déficit excessif à l’égard de près de la moitié des Etats. Ses architectes avaient voulu priver la Commission de son pouvoir d’appréciation discrétionnaire des situations budgétaires, tout en préservant intégralement celle du Conseil, que les procédures laissaient libre de décider au cas par cas. Lorsque celui-ci s’est trouvé en position d’exercer ce pouvoir par le vote il s’est, sans surprise, comporté comme un organe politique. La combinaison de règles strictes et de jugement des pairs ne pouvait fonctionner qu’à la condition que l’application des procédures reste rare. Les évènements en ont décidé autrement.
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(    Jean Pisani-Ferry
(Université Paris-Dauphine) 

Février 2005.
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Londres un peu moins en dehors de l’Union Européenne
Dans l’Europe élargie, le Royaume-Uni fait moins figure d’enfant terrible.

Q

u’il y ait ou pas une période d’état de grâce, la ratification de la Constitution européenne sera probablement le premier dossier délicat qui s’imposera au prochain gouvernement britannique.

La campagne pour le référendum prévu en 2006 va quasiment commencer dès le lendemain des législatives. Même s’il a fait preuve d’une certaine ambiguïté, Tony Blair a en effet affirmé que la consultation promise à ses concitoyens aurait bien lieu, même si le « non » l’emporte en France.

Le Premier ministre sortant défend le traité constitutionnel, qui prend largement en compte les exigences britanniques en matière de politique européenne : maintien du vote à l’unanimité sur les matières sensibles, absence de transfert important de compétence, garantie du rôle prépondérant de l’Otan en matière de défense, etc.  Des « lignes rouges » que Blair a réussi d’autant  plus facilement à défendre qu’il avait annoncé, il y a un an, à la surprise générale et avant même qu’un accord intervienne sur la Constitution, qu’il soumettrait le texte à l’approbation de ses concitoyens. Un moyen pour le moins efficace de tuer dans l’œuf les ambitions trop fédéralistes de ses partenaires les plus volontaristes, et par ailleurs de pousser ces mêmes partenaires à organiser eux aussi une consultation chez eux.

La tâche de convaincre les Britanniques s’annonce néanmoins ardue et promet de déchaîner les passions à l’intérieur même des partis. Car à l’instar de ce qui se passe en France, on parlera un peu de la Constitution européenne, et beaucoup d’autres choses. C’est à coup sûr l’avenir de la relation entre le Royaume-Uni et l’Union européenne qui sera au centre des discussions. Une relation que l’on pensait apaisée après des années de blairisme, mais que le succès à l’occasion des dernières élections européennes du UKIP, qui prône le retrait de la Grande-Bretagne de l’Union, a de nouveau rendu problématique.

Le Premier ministre travailliste devra d’autant plus jouer serré que le Royaume-Uni va présider l’UE pour six mois dès le 1er juillet. Or la dernière présidence britannique, en 1998, a laissé le souvenir d’un mandat ponctué d’errements et débouchant sur une stagnation européenne et un isolement de Londres. A tel point que dans les différentes capitales, le sentiment qui prédomine est celui qu’il faut boucler les dossiers urgents (comme les perspectives financières pluriannuelles) avant le 1er juillet 2005, ou bien les reporter à la présidence autrichienne, en janvier 2006.

Habitué à jouer les enfants terribles dans l’UE, le Royaume-Uni fait toutefois aujourd’hui moins figure d’épouvantail que par le passé. D’abord parce que Blair a réussi à se créer des partenaires privilégiés au sein de la « vieille Europe », même s’il s’agit souvent d’alliances de circonstance. Ensuite, dans l’UE élargie, le modèle britannique fait largement école chez les nouveaux adhérents, que l’on parle d’économie ou d’intégration européenne. Vu sous cet angle, Tony Blair aura réussi à concrétiser l’ambition qu’il affichait à son arrivée à Downing Street : placer son pays au centre de l’Europe.

(    Olivier GOSSET
L’Echo – 03/05/2005
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L’intelligence et la « vieille Europe »
L

’élection du cardinal Ratzinger à la tête de l’Eglise catholique, sous le nom de Benoît XVI, a une première signification : le conclave a fait le choix de l’intelligence. Dans le jeu infini des pronostics qui a précédé le vote, toutes sortes de considérations furent avancées par les commentateurs : l’opposition, vulgaire à force d’être entendue, entre conservateurs et prétendus progressistes (comme le successeur de Pierre n’avait pas d’abord, d’une manière ou d’une autre, le rôle de conserver l’héritage d’une institution fondée sur la tradition), l’intérêt qu’il y aurait à élire un pape blanc, noir, jaune, d’Afrique, d’Asie ou d’Amérique latine, ce qui est en effet, pour le coup, un vrai problème.

Mais personne parmi les initiés ne contestait que le cardinal Joseph Ratzinger dominait intellectuellement de très loin le Sacré Collège. Ceux qui pensent que l’Eglise catholique véhicule des superstitions dépassées n’attacheront pas d’importance à un tel critère. Ceux qui se souviennent que pendant dix ou quinze siècles elle a réuni dans ses rangs la fine fleur de l’intelligence et de la culture occidentale y verront au contraire le signe de la continuité, la vraie, pas celle qui se cramponne seulement à des dogmes desséchés. A une époque où la crédibilité du message chrétien se trouve contestée au nom de la science, il n’est pas inutile que le pape soit un des plus grands intellectuels de notre temps, comme l’étaient d’ailleurs la plupart de ses prédécesseurs à commencer par Pie XII, si décrié.

L’autre grande signification de cette élection est que Ratzinger est un pur produit de ce que les Américains appellent la « vieille Europe ». On comprend certes la déception de ceux qui espéraient, après l’élection d’un pape non italien, un nouveau signe d’imagination créatrice de la part de l’Eglise, au travers de l’élection d’un pape argentin, hondurien ou indien.

D’autant que beaucoup pouvaient penser que ni l’Eglise ni la civilisation n’avaient plus rien à attendre d’un continent en voie de déchristianisation rapide et frappé d’une perte de sens dont l’indice le plus significatif est sans doute la dénatalité : un déficit d’un tiers de naissances à chaque génération, une extinction programmée des peuples de souche européenne à terme. Beaucoup pronostiquent que le destin qui attend notre continent est celui qui frappa l’Asie mineure, foyer principal du christianisme durant les cinq premiers siècles de notre ère et où il a aujourd’hui pratiquement disparu. D’autant que l’Europe est plus que jamais rongée par une culpabilité liée aux guerres fratricides du XXème siècle et à la Shoah, une culpabilité qui fut longtemps l’apanage de l’Allemagne mais qui tend à devenir européenne. La construction européenne serait moins, dans une telle optique, le signal du renouveau que la conduite de fuite qui évite à notre continent de regarder en face ses vrais problèmes.

Joseph Ratzinger est plus que quiconque un enfant de cette « vieille Europe », non seulement parce que son terroir d’origine se trouve au centre du continent, à un vieux carrefour de civilisation riche d’histoire et de culture, mais aussi parce que presque tous les maux dont souffre l’Europe, notamment la déchristianisation et la dénatalité, touchent plus particulièrement l’Allemagne. En portant son choix sur un tel homme, le conclave a envoyé un signal fort à cette « vieille Europe » : elle ne doit pas se résigner à son déclin, elle a encore quelque chose d’essentiel à apporter à la civilisation.

Il resterait à dire ce que signifie cette élection pour l’Allemagne. En d’autres temps, nous Français, l’aurions plutôt mal prise. Qu’elle ait été aujourd’hui envisageable témoigne du progrès, non seulement de l’Europe institutionnelle, mais surtout de la réconciliation en profondeur des peuples, particulièrement de la France et de l’Allemagne, sous l’égide de ces grands chrétiens que furent Charles de Gaulle et Konrad Adenauer. Que Benoît XVI vienne d’un pays qui porte les lourdes responsabilités que l’on sait est-il une expiation, comme l’a suggéré un rabbin, ou une réhabilitation ?  Voilà une question trop grave pour la trancher sommairement. Les milieux juifs informés savent que le cardinal Ratzinger fut particulièrement en pointe dans le rapprochement judéo-chrétien et, par un paradoxe qui n’est qu’apparent, se réjouissent davantage de son élection que bien des chrétiens. Mais il est trop tôt pour juger de la portée pour l’Allemagne – et donc pour l’Europe – d’un aussi immense événement moral.

Il bien assez de constater que la logique de l’intelligence et plus largement de la civilisation a prévalu et que, sans mépriser l’apport croissant d’autres continents, elle soit venue rappeler à la « vieille Europe » qu’elle conserve en la matière une responsabilité qu’elle ne saurait déléguer.

(    Roland HUREAUX
Le Figaro (extraits) – 26/04/2005
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A Luxembourg, le droit européen se dit
La Cour de Justice européenne est devenue, au fil du temps, un acteur incontournable de l’intégration européenne. Plus que la Commission, elle est en mesure de faire plier les Etats. Ce qui lui vaut des éloges reconnaissants, mais aussi bien des critiques. C’est que, à coup sûr, l’Union serait, sans elle, très différente ...

J

uillet de l’année dernière. La Cour de justice annule la décision des ministres de l’Economie et des Finances qui suspendait les procédures de déficit excessif engagées, à l’instigation de la Commission Prodi, contre l’Allemagne et la France. Il s’agit d’un jugement de Salomon : si le Conseil est renvoyé a ses devoirs, la Commission est, elle, renvoyée du même coup aux limites de ses prérogatives.

Match nul, dès lors ?  Pas pour tout le monde. A Paris, un responsable politique sur le retour se fend illico d’un communiqué vengeur : « Une fois de plus, la Cour de justice confisque la démocratie puisqu’elle empêche des Etats souverains de s’accorder sur l’assouplissement de fait du Pacte de stabilité. Après le hold-up juridique des années 1964-1968 où elle a imposé la primauté de l’ordre juridique communautaire sur les droits nationaux, la Cour montre une nouvelle fois que c’est elle qui fait la loi, et non les peuples » …

Pour autant, au-delà de l’outrance du propos, ce communiqué n’est pas mensonger. Pour celles et ceux qui se veulent les … avocats de l’intangibilité de la souveraineté nationale absolue, la Cour de Luxembourg est bel et bien devenue, dans les faits, un poil à gratter des plus incommodes.

Le ver est dans le fruit dès les origines de la construction européenne. La Cour de justice naît, en effet, dès l’entrée en vigueur du Traité de Paris, qui donne naissance, au début des années 50, à la Communauté européenne du charbon et de l’acier. D’emblée, les six pays fondateurs jugent nécessaire d’instituer, aux côtés de la Haute Autorité (qui, par la suite, deviendra la Commission européenne), une Cour indépendante qui veillera à la bonne application des règles européennes édictées par les Etats membres et, en l’occurrence, par les entreprises sidérurgiques et charbonnières de l’époque.

Six ans plus tard, la Cour est confirmée dans son rôle, élargi, quand sont signés les Traités de Rome. Et là, très rapidement, les juges de l’époque rendent deux arrêts qui vont changer la face de l’Europe, au plus grand déplaisir, plus de quarante ans plus tard, de Georges Sarre et de ses amis du Mouvement républicain et citoyen cher à Jean-Pierre Chevènement.

Avec son arrêt Costa/Enel du 15 juillet 1964, la Cour de justice dit, en effet, que le droit communautaire naissant prévaut sur les dispositions juridiques nationales des six Etats membres de l’époque. Le propos est sans ambiguïté aucune : « Issu d’une source autonome, le droit né du traité ne pourrait (…), en raison de sa nature spécifique originale, se voir judiciairement opposer un texte interne quel qu’il soit, sans perdre son caractère communautaire et sans que soit mise en cause la base juridique de la Communauté elle-même ». On ne peut être plus clair : le droit communautaire prime sur les droits nationaux.

Quelques mois auparavant, avec leur arrêt Van Gend & Loos du 5 février 1963, les juges de Luxembourg avaient déjà largement ébréché la souveraineté absolue des Etats membres fondateurs en disant « l’effet direct » des actes législatifs communautaires. En clair, les ressortissants de chacun des Etats membres ont le droit de demander l’application du droit communautaire devant les tribunaux nationaux même si leur Etat a pris le parti, momentanément, de ne point le transposer. En clair, la Cour de justice donne aux juges nationaux la possibilité de prendre, au nom de l’Europe, des libertés par rapport à la législation strictement nationale. Ce que d’aucuns appelleront, quarante ans plus tard, un « hold-up juridique ».

Toutefois, ne faudrait-il pas plutôt parler de hold-up commis avec la complicité agissante des capitales ?  C’est, en tout cas, ce qu’a très bien laissé entendre Noëlle Lenoir, ancienne ministre française déléguée aux Affaires européennes : « Ce ne sont pas les juges qui ont décidé de construire l’Europe. Celle-ci est la traduction d’une volonté politique dont les juges ont été nécessairement amenés à tenir compte ». Point de hold-up.

Pour autant, la montée en puissance de la Cour de justice qui a suivi n’a pas fait que des heureux. C’est que, s’étant auto émancipée, elle a multiplié, par la suite, les arrêts qui ont poussé les Etats membres à ne pas s’impliquer dans l’intégration européenne en freinant des quatre fers. Ainsi, avec son arrêt Cassis de Dijon rendu le 20 février 1979, elle leur a dit – par l’intermédiaire de l’Allemagne – que tout produit légalement fabriqué et commercialisé dans un Etat membre devait, en principe, être admis sur le marché de tout autre Etat membre. Sans cet arrêt, le « grand marché sans frontières intérieures » aurait-il vu le jour ?  Pas sûr.

Au fil du temps et avec constance, la Cour de justice est donc devenue un acteur majeur et incontournable de l’intégration européenne. Elle est le seul organe qui peut contraindre les Etats membres à respecter le droit communautaire, pouvant même désormais les y acculer en leur imposant, en cas de besoin, des sanctions financières.

Le Traité constitutionnel en cour de ratification devrait encore, s’il entre en vigueur, renforcer son rôle. Cour suprême de l’interprétation du droit communautaire lorsque les tribunaux nationaux lui posent une question préjudicielle, elle deviendra alors carrément une véritable Cour constitutionnelle. Grâce aux Etats membres et non par hold-up. Les Georges Sarre de toute l’Europe ont encore beaucoup de soucis à se faire.

(    Michel THEYS
L’Européenne de Bruxelles (Extraits)

21/01/2005
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Dialoguer pour faire mieux respecter le droit européen.
L

a Direction générale du Marché intérieur attache une grande importance à la bonne application par les Etats membres des lois européennes dont elle a la responsabilité. Il s’agit d’un principe de bon sens et de bonne gouvernance qui veut qu’une loi n’est utile que si elle est appliquée dans les faits.

Les traités européens ont donné à la Commission un instrument juridique lui permettant, si nécessaire, de poursuivre devant la Cour européenne de justice les Etats membres n’ayant pas respecté les obligations qui sont les leurs en vertu des traités et des lois européens. Il s’agit de la procédure « en manquement », encore appelée « procédure d’infraction ». La Commission estime cependant que cette procédure, longue et coûteuse en ressources, ne doit constituer qu’un dernier recours.

Rapide et pragmatique.

Particulièrement pour ce qui concerne les dossiers de mauvaise application du droit européen, elle privilégie le dialogue avec les Etats membres pour résoudre ces problèmes de manière rapide et pragmatique.

Les « réunions paquets » constituent l’un des instruments les plus efficaces de ce dialogue. Lors de ces réunions informelles organisées dans les capitales des Etats membres, les fonctionnaires de la Commission rencontrent leurs homologues nationaux pour discuter de l’ensemble des dossiers d’infraction en cours.

Ces discussions permettent de bien circonscrire les problèmes posés, de préciser les règles nationales et européennes qui s’y appliquent et d’identifier une solution pratique pour les résoudre.

Ces solutions devront être à la fois conformes aux règles européennes mais aussi répondre aux besoins des personnes ou des entreprises dont les droits ont été violés.

Réussite à Rome …

Une réunion paquet, consacrée aux dossiers « marchés publics » italiens, a été organisée à Rome le 4 juin 2004.

12 affaires figuraient à l’ordre du jour de cette réunion. Pour sept d’entre eux, des solutions concrètes ont été trouvées : respect du principe de l’égalité de traitement pour la réalisation d’une autoroute, reconnaissance par l’Italie d’une infraction lors d’une passation d’un marché public de services pour la gestion d’un Théâtre public, etc.

Ce sont autant de procédures en moins à engager devant la Cour de justice !

Des secteurs pionniers.

La DG Marché intérieur a inauguré les réunions paquet (« package meetings »), il y a déjà plusieurs années, dans les secteurs de la libre circulation des marchandises et des marchés publics. Depuis lors, plusieurs centaines de dossiers, d’une très grande variété, ont été discutés avec les Etats membres et de nombreuses solutions concrètes ont été trouvées en commun accord avec Etats.

Un effort particulier en faveur des Directives « Marché intérieur ».

Depuis deux ans, la DG Marché intérieur a également lancé une nouvelle série de réunions paquet consacrée spécifiquement à la transposition des Directives « Marché intérieur ». L’objet principal de ces réunions est d’anticiper avec les Etats membres les problèmes éventuels de transposition des directives et ceci bien avant la date d’échéance de la transposition (en moyenne deux ans après l’adoption).

Plusieurs réunions de ce type devraient être organisées en 2005, en particulier dans les nouveaux Etats membres de l’Union.

Single Market News.

Février 2005.



Comment sera Bruxelles,

capitale d’une Union européenne de 28 pays.
P

our le savoir, il faut d’abord être sûr que la ville parviendra à séduire durablement l’Europe, qu’elle réussira son « city marketing ». C’est fort probable, mais, là non plus, rien n’est jamais gagné d’avance.

Il ne faut surtout pas négliger l’impact que les institutions européennes ont sur l’économie bruxelloise. Il est regrettable que le chiffre le plus couramment cité, à savoir 2,5 milliards d’euros, ne soit pas présent de manière constante dans la tête de tout Bruxellois qui se respecte. 2,5 milliards d’euros, c’est le montant des dépenses de fonctionnement de l’Union européenne générées chaque année à Bruxelles. Plus de la moitié de ces dépenses restent en Belgique. Environ 75% sont le fait de la Commission européenne, un peu plus de 10% le fait du Conseil des ministres, les autres institutions (Parlement, Comité économique et social, Comité des régions) se partageant le reste.

Inutile de dire que ce pactole est vital pour Bruxelles. S’il venait à disparaître, Bruxelles ne disparaîtrait pas mais, dit un homme politique de la capitale, « nous redeviendrions la ville de province que nous étions autrefois ». Avec quelques cicatrices qui mettraient sans doute des décennies à s’effacer. Songez ne fût-ce qu’au quartier Léopold, qu’il faudrait repeupler. Pour confirmer ce que votre imagination vous fait venir à l’esprit, faites les 200 Km qui nous séparent de Bonn et vous verrez ce que c’est une capitale désertée.

Jalon, référence.

Il n’y a pas que l’impact direct des institutions européennes. Leur présence génère aussi des effets indirects, et ce à plusieurs niveaux. Les études que le gouvernement bruxellois a commandées ces dernières années montrent que l’on peut évaluer à quelque 500 millions d’euros les dépenses annuelles de fonctionnement des autres institutions internationales hébergées à Bruxelles, à savoir l’OTAN, le secrétariat de l’Union de l’Europe occidentale (UEO), le secrétariat Benelux-Schengen et Eurocontrol, pour se limiter aux principales. Et il faut encore compter avec les écoles européennes et internationales, les représentations diplomatiques, les lobbies, la presse …

La plupart des observateurs craignent que si, pour une raison ou pour une autre, les institutions européennes devaient décider d’émigrer, ces institutions internationales et tout ce qui les accompagne fassent de même. Pourquoi ?  Parce que son statut de capitale de l’Europe, qui fait que le mot « Bruxelles » est à peu près cité aussi souvent dans le monde que New York ou Washington, et plus souvent que Paris ou Londres, fait de notre ville un symbole, un jalon, une référence.

Toute la question est maintenant de savoir si Bruxelles est à la hauteur de son statut de capitale d’un communauté de 450 millions d’habitants. Une des plus importantes communautés du monde et de loin la plus développée et la plus riche. La réponse, pour le moment, est oui. A condition de pouvoir relever un certain nombre de défis qui se présentent à nous, Bruxellois, mais aussi à la population belge toute entière.

En premier lieu, il faut que les institutions européennes et les 25 Etats membres de l’Union, qui seront bientôt 28 (avec la Roumanie, la Bulgarie et la Croatie), se sentent bien chez nous. Pour le moment, c’est le cas. Le plus grand danger que Bruxelles ait connu remonte à la fin des années quatre-vingts et au début des années nonante, lors du débat sur le siège du Parlement européen. Bruxelles ou Strasbourg ?

Lors du Sommet d’Edimbourg, en 1992, il fut décidé que les séances plénières (une par mois) se tiendraient à Strasbourg, mais que tout le travail de commission et les séances exceptionnelles se feraient à Bruxelles. Gagné !  Lors du récent Sommet de Nice, il a été décidé qu’un Conseil des ministres européens par présidence se tiendrait à Bruxelles (c’est le cas depuis 2002) et qu’à partir du moment où l’Union compterait 28 membres, tous les Sommets se tiendraient à Bruxelles. Gagné encore !

Mais ce qui est gagné pour le moment ne le sera peut-être pas toujours. Si le siège de l’OTAN, dont la mission a été élargie, avait été construit à Varsovie, comme il en a été question, Bruxelles aurait perdu une manche dans le jeu des pressions qui tentent à faire croire que, du fait de son élargissement, le centre de gravité de l’Union s’est déplacé vers l’est. Vienne est candidate.

Bruxelles a aussi perdu quelque chose dans la gestion désastreuse du dossier du Berlaymont. Les délais et le budget de rénovation de ce bâtiment emblématique, symbole de l’Europe et à ce titre connu dans le monde entier, ont exposé devant l’Europe et la planète des méthodes de travail erratiques qui ont bien failli nous coûter la construction du nouveau siège de l’OTAN. Il se dit, dans les milieux diplomatiques, mais à mots couverts, comme toujours, que personne à l’OTAN ne voulait prendre le risque de voir la moindre société, la moindre institution ou le moindre organisme ayant péché au Berlaymont mettre ne fût-ce que le bout de son nez dans le dossier de construction du nouveau siège de l’Alliance. Finalement, c’est le ministère de la Défense et l’armée belge qui ont pris l’affaire en main, en collaboration avec les militaires de l’OTAN.

Posons la question autrement : à supposer que nous mettions toutes les chances de notre côté, à supposer que Bruxelles apparaisse plus séduisante que jamais devant l’Europe et les autres institutions internationales qu’elle héberge, est-ce techniquement et humainement possible ?  Réponse : oui !  A condition qu’un certain nombre de préalables soient réunis

· primo, l’Europe ne peut prendre le risque de voir le quartier où elle s’est développée se transformer en ghetto doré où ne circuleraient plus que des eurocrates préalablement encodés. Ce serait aller à l’encontre des programmes européens qui prônent et soutiennent la multifonctionnalité urbaine, c’est-à-dire la coexistence (pacifique) de plusieurs fonctions assurant une occupation du terrain 24h sur 24, par exemple un cocktail bureaux, logements et commerces. C’est la raison pour laquelle il a été décidé de créer, à côté du quartier Léopold, qui reste son port d’attache, et du quartier de Beaulieu (Auderghem), qui restera ce qu’il est, un troisième pôle européen qui s’étendra sur le flanc nord-est de Bruxelles, entre Woluwe et Evere. L’Europe y a déjà pris plusieurs immeubles en occupation ;

· secundo, il faut que Bruxelles soit équipée d’un système de transport urbain digne de ce nom ;

· tertio, et ce point est lié aux lignes qui précèdent, il faut que cesse la guéguerre belgo-belge. Si, comme le disent nombre de nos hommes et de nos femmes politiques, la Belgique est et doit être un modèle pour l’Europe, il y a lieu d’être inquiet pour cette dernière. Comment faire cohabiter harmonieusement des gens qui se sont fait la guerre des siècles durant ou qui sont aussi différents que les Chypriotes et les Finlandais si deux groupes de population historiquement et géographiquement aussi proches que des francophones et des néerlandophones de Belgique qui fêteront cette année les 175 ans de leur démocratie n’arrivent pas à s’entendre sur la question du respect des minorités ?  Si deux visions s’affrontent déjà dans un si petit pays, comment imaginer que Portugais et Polonais par exemple puissent aisément trouver un terrain d’entente stable sur des défis aussi gigantesques que la lutte contre le terrorisme ou le réchauffement climatique ?  Ne l’oublions pas, l’Europe nous regarde !  Et elle nous regardera d’autant plus sévèrement que les vieilles démocraties stables se doivent d’être un exemple pour les jeunes démocraties encore fragiles.

Entreprendre n° 2 – février 2005.



La Turquie est-elle européenne ?
L

e 17 décembre 2004, les chefs d’Etat et de gouvernement des 25 Etats membres de l’Union européenne ont donné leur accord pour l’ouverture de négociations avec la Turquie en vue de son adhésion. Cette décision marque un jalon important dans le long processus susceptible de conduire à l’intégration de cet Etat, puisque sa demande d’association à la CEE remonte à 1959 et la signature de l’accord correspond à 1963.

L’engagement de telles négociations a relancé les polémiques sur le caractère réellement « européen » de la Turquie.

L’histoire, la religion, la culture, la géopolitique, l’économie et bien sûr la géographie sont tour à tour convoquées le plus souvent pour contester à la Turquie la légitimité de sa candidature. C’est que des inquiétudes se font jour : où s’arrêtera-t-on ?  A quand le Caucase ou l’Asie centrale ?  On redoute le scénario en « jeu de dominos »qu’évoque Jean-Louis Drevet, celui d’une extension mécanique de l’Union européenne, de proche en proche, apparemment indéfinie.

Ne doit-on pas admettre pourtant, avec Joschka Fischer, que « l’Europe devra bien s’arrêter quelque part » ?  Plus que tout autre Etat, la Turquie obligerait ainsi, par la valeur symbolique de la possible entrée d’un très grand Etat musulman, essentiellement asiatique, fort pauvre et longtemps opposé aux Etats « européens » au temps de la puissance ottomane, à s’interroger sur les limites de l’Union : jusqu’où va l’Europe ?

Cette interrogation revient elle-même à poser la question : « Qu’est-ce que l’Europe ? ». « La géographie », physique en l’occurrence, est fréquemment appelée à la rescousse. On le sait, l’Europe s’arrête au Bosphore (aussi bien qu’à l’Oural et à Gibraltar). Des critères culturels sont tout autant mobilisés : la Chrétienté serait ainsi constitutive de l’identité et de l’histoire européennes. Pourtant, comme le précise Denis Retaillé, de tels arguments sont voués à l’échec, car où arrêter l’inventaire ? Un tel argumentaire, dit-il, fait figure de « brocante dans laquelle tous les choix sont permis selon l’humeur ou le besoin ». En réalité, comme l’indique également l’universitaire hollandaise Virginie Mamadouh, l’Union européenne n’a pas de limites a priori dans la mesure où elle ne se définit pas par un caractère extérieur ou une limite, mais par ses liens internes et des propriétés qui permettent de dire ; « c’est cela l’Europe ».

A la question de savoir si la Turquie est européenne et plus largement de connaître les bornes de l’Europe, la réponse obéit à une règle simple : ont vocation à rejoindre l’Union européenne tous les Etats qui adhèrent au modèle « européen » de construction communautaire. Adhérer à ce projet, c’est respecter ses valeurs de paix, de liberté, de justice et de démocratie, en observer les règles et en poursuivre les objectifs de cohésion économique, sociale et territoriale. Le Projet de Traité constitutionnel n’est rien d’autre que l’énoncé de ces valeurs fondamentales (auquel s’ajoute une réforme du système de gouvernement de l’Union). Des sanctions peuvent être prises à l’encontre des Etats membres qui ne respecteraient plus ces impératifs – jusqu’à leur exclusion de l’Union.

Quant aux candidats, il leur faut donc réaliser ce qu’on appelle la transposition de l’acquis communautaire dans leur droit national, à savoir les milliers de pages de règles communes aux 25  et qui s’appliquent à tous. Que le pays soit musulman ou situé hors du continent européen n’y change à priori rien, pourvu qu’il adhère aux règles de l’Europe. Décider si la Turquie est « européenne » ou pas n’est donc pas ici une question de géographie mais de valeurs. C’est bien pourquoi la Croatie, toute catholique et « européenne » qu’elle puisse être d’un point de vue de géographie pure, vient d’essuyer un refus pour cause de non observation des règles relatives aux criminels de guerre. Quant aux Turcs, selon la même logique, ils seront donc « européens » … s’ils le veulent bien.

La Turquie suit ainsi le même processus que tous les Etats membres et autre candidats. L’Union européenne conclut en effet différents types d’accord dans le cadre de sa politique « de voisinage » : des accords de partenariat et de coopération à fonction surtout commerciale pour les pays n’ayant pas pour le moment vocation à la rejoindre, telles que les anciennes Républiques soviétiques ; et accords de stabilité et d’association avec ce qu’il est convenu d’appeler les « candidats potentiels ». L’accord d’association signé par la Turquie en 1963 ne lui ouvrait donc pas de réelle perspective d’adhésion. Il est donc faux de dire que les Turcs attendent le feu vert depuis cette date. S’ils souhaitent adhérer, les pays bénéficiant de tels accords peuvent toutefois demander une évolution du type d’accord signé avec l’Union. C’est ce qu’a fait la Turquie en 1987 en déposant une demande d’adhésion. D’autres Etats actuellement associés, tels que la Suisse ou la Norvège, pourraient demander à bénéficier d’une telle avancée.

La possible intégration de l’Union à la Turquie ne préjuge pas de l’entrée d’autres Etats éventuellement plus éloignés encore du cœur du continent européen : l’élargissement s’effectue en effet en considérant séparément la candidature de chaque pays en fonction de l’impératif du transfert d’un acquis communautaire qui, du reste, ne cesse de croître, ce qui rend l’intégration toujours plus difficile pour les nouveaux candidats susceptibles de rentrer dans la « file d’attente ».

(    Guy BAUDELLE
Chaire européenne Jean Monnet


L’Europe expliquée aux jeunes.
· Quels sont les cinq traités fondateurs de la construction européenne ?

1. Le Traité de Rome (1957)

2. L’Acte unique européen (1986)

3. Le Traité de Maastricht (1992)

4. Le Traité d’Amsterdam (1997)

5. Le Traité de Nice (2000)

· Quels sont les acquis du Traité de Rome ?

Il met en place deux communautés : la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) ou Euratom. La CEE vise à établir un Marché commun, c’est-à-dire une zone de libre-échange, fondée sur la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux. En 1968, elle devient une véritable union douanière (…). Quelques années plus tard, les trois communautés (CECA, CEE, Euratom) fusionnent leurs effectifs. Les institutions européennes communes sont : la Commission, le Conseil des ministres, l’Assemblée et la Cour de justice. (…)

· Quels sont les acquis de l’acte unique européen ?

Il engage un processus de suppression des barrières physiques (postes de douane), administratives (normes) et fiscales, qui doit aboutir fin 1992 au « marché européen ». Il représente, aussi, l’achèvement du marché intérieur, synonyme de marché commun, marché unique et marché intégré. Cela signifie que l’on élimine les frontières intérieures. (…)

· Quels sont les acquis du Traité de Maastricht ?

En juin 1989, le Conseil européen de Madrid décide du principe d’une union économique et monétaire (UEM). Un nouveau traité est nécessaire pour organiser cette future UEM. En même temps (…), on envisage de renforcer les aspects de l’union politique de l’intégration européenne. Tels sont les ressorts de la négociation du Traité de Maastricht. (…) A partir de ce moment, on ne parle plus de la Communauté européenne, mais de l’Union européenne. Les pouvoirs du Parlement européen sont renforcés (…).

· Quels sont les acquis du Traité d’Amsterdam ?

Il définit quatre nouveaux objectifs : placer l’emploi et les droits du citoyen au cœur de l’Union ; supprimer les derniers obstacles à la libre circulation des personnes et renforcer la sécurité ; mieux faire entendre la voix de l’Union dans le monde ; réformer les institutions européennes en vue de l’élargissement à un grand nombre d’Etats d’Europe de l’Est et de la Méditerranée. Sur ce point, la négociation d’Amsterdam connaît un relatif échec que le Traité de Nice s’efforcera de surmonter.

Il intègre aussi la Convention de Schengen, crée l’Espace de liberté, de sécurité et de justice, et introduit le concept de « coopération renforcée ».

· Quels sont les acquis du Traité de Nice ?

Il établit les nouvelles bases du fonctionnement des institutions européennes en vue de l’élargissement de l’Union. (…) 1. Le vote à la majorité au sein du Conseil des ministres est étendu (…). 2. A partir de 2005, la Commission comptera un commissaire par pays. Lorsque l’Union comptera plus de 27 Etats membres, (…) les postes seront attribués (…) selon le principe de la rotation égalitaire. 3. Le président de la Commission est désormais désigné à la majorité qualifiée des Etats membres (…). 4. La nouvelle répartition des voix au sein du Conseil des ministres (…). 5. Le nombre de sièges au Parlement européen (…). 6. Le système de la coopération renforcée est assoupli.

FEGEPRO – 2001/147/75




Le drame du monde Arabe.
L

e vendredi 18 janvier 1985, dans la cour de la prison de Kobar, à Khartoum, en présence de deux mille spectateurs, auxquels s’ajoutaient plusieurs milliers de frustrés massés à l’extérieur, un octogénaire accusé d’hérésie fut pendu. Ses livres –il était écrivain- furent brûlés sur la place publique. Il s’appelait Muhammad Mahmûd Tâha, un érudit en matière religieuse et un sage que l’on appelait aussi le Gandhi africain. Pour avoir amputé ainsi le Soudan, mais aussi le monde arabe, d’un grand penseur libre, le despote Numeiri, l’un des plus corrompus de son époque, reçut les félicitations d’al-Azhar et d’un organisme bien impliqué dans le financement de l’intégrisme, la Ligue du Monde islamique. Généreuse, l’Arabie saoudite récompensa largement cet assassinat judiciaire.

Seize mois auparavant, pour faire diversion à la déconfiture de son régime et renflouer ses finances, le président soudanais décide d’instaurer la Charia, en promulguant la Loi dite de septembre 1983. Mahmûd Muhammad Tâha conteste, rédige et fait distribuer des tracts dénonçant la loi scélérate qui vise à terroriser, humilier et soumettre le peuple et, qui plus est, favorise la sécession du Sud. Les événements lui donneront, hélas, raison. En opposition aux Frères musulmans, il avait fondé un mouvement laïc, celui des Frères républicains.

Le monde occidental, champion des droits de l’homme et grand défenseur des libertés, ferme les yeux sur ce procès d’un autre âge, pour ne pas gêner ses alliés islamistes en pleine guerre sainte, en Afghanistan, contre l’Union soviétique.

Pour les intellectuels arabes, l’année 1979 est celle de toutes les catastrophes. Sadate se rend en Israël et brade littéralement la cause palestinienne ; Khomeyni rentre triomphalement à Téhéran et y instaure la wilayat faqît, le gouvernement ou la régence du docteur de la loi, une théocratie totalitaire plus impitoyable que la dictature qu’il vient de chasser ; des intégristes purs et durs investissent la mosquée de la Mecque et réclament plus de rigueur , plus d’obscurantisme ; la guerre d’Afghanistan est déclenchée, c’est la pépinière la plus fertile qui ait jamais existé pour le fanatisme religieux, le tout dans une sorte d’admiration occidentale béate pour ce sursaut époustouflant de l’islam.

En vérité, le drame du monde arabe contemporain commence le 28 septembre 1970. Nasser, l’homme qui a porté tous les espoirs de l’intelligentsia arabe, meurt ce jour-là. Son successeur, Sadate, renverse la vapeur, se fait appeler officiellement le « Président croyant », ouvre les prisons et libère les islamistes incarcérés par son prédécesseur. Une décennie plus tard, le 6 octobre 1981, il tombera sous leurs balles. L’un des complices, le docteur Ayman al-Zawâhirî, s’en tirera avec trois ans de prison. Il est aujourd’hui le numéro deux d’al-Qaïda. Les Etats-Unis pleurèrent leur ami, mais une fois de plus, les nécessités de la guerre d’Afghanistan font pardonner bien des crimes.

L’administration américaine, voyant d’un mauvais œil le panarabisme moderniste nassérien, décida de jouer l’islam contre l’arabité. Il ne fait aucun doute aujourd’hui que les Américains ont au moins béni la fondation par leur protectorat, l’Arabie saoudite, de la Ligue du Monde islamique, celle-là même qui a félicité et grassement récompensé Numeiri pour avoir fait pendre le grand penseur Mahmûd Muhammad Tâha.

Tous les efforts déployés par Nasser en vue d’une modernisation significative de la pensée et des structures de l’Etat seront réduits à néant par Sadate. L’université d’al-Azhar, si je puis m’exprimer ainsi, reprit du poil de la barbe. Elle exerce aujourd’hui une censure sur tout ce qui se publie et se fait en Egypte. Cela va des Mille et une Nuits au dernier recueil de poésie teinté d’érotisme. Les inquisiteurs de cette vieille institution viennent d’interdire la pratique du yoga. Motif : la méditation qui s’y exerce relève d’un ordre païen qui nous distrait de Dieu.

Nos amis occidentaux nous rendraient un énorme service s’ils nous laissaient faire sereinement notre autocritique, s’ils nous dispensaient de l’amalgame dont ils sont coutumiers, s’ils s’abstenaient de titiller l’islam à tort et à travers, s’ils nous aidaient à assécher les sources de l’intégrisme, en contribuant notamment à l’instauration d’une paix juste et durable au Moyen-Orient, s’il parvenaient à convaincre Londres de cesser d’être le « Londonistan » de l’internationale intégriste, s’ils amenaient Washington à ne plus jouer les apprentis sorciers dans la région. Nous sommes capables de nous mettre au diapason du monde libre. Cette civilisation occidentale que l’on nous sort, que l’on nous sert à chaque crise mal diagnostiquée, nos ancêtres, de Bagdad à Cordoue, y ont largement contribué. Une fois rendus à nous-mêmes, nous y contribuerons encore.

Avec un interprétation intelligente des textes, une exégèse fondée sur l’esprit et non sur la lettre les musulmans pourront prendre en charge leur temporel sans trahir leur foi.

(    Abdelaziz KACEM
Bulletin du Centre Culturel Arabe

Mars 2005



Une passion pour l’Afrique
A

rchéologue et anthropologue de formation, Pierre de Maret a dirigé de multiples équipes de recherches à travers le monde, avec une véritable passion pour l’Afrique (il a passé deux ans en brousse, au cœur du Katanga, pour sa thèse de doctorat sur l’origine des Loubas). Président du conseil scientifique du Musée royal de l’Afrique centrale, à Tervueren, il est l’une des chevilles ouvrières de la très médiatique exposition qui s’y tient actuellement
. L’occasion d’évoquer, avec lui, « l’œuvre coloniale » de la Belgique.

Au sein de cet extraordinaire Musée, qui m’est particulièrement cher, où j’ai fait ma carrière autant qu’à l’ULB, on se sentait mal à l’aise, explique Pierre de Maret. D’une part, à cause d’une présentation qui a vieilli. Et d’autre part à cause du best-seller à scandale, « Leopold’s Ghost » (« Le fantôme de Léopold »), qui clame au génocide, sans réel travail scientifique. Le but de cette exposition était donc de dire : « Mettons les choses à plat », honnêtement.
Qu’en ressort-il ?  Selon le recteur de l’ULB, si exactions il y a eu, génocide, certainement pas.

Tout le malentendu vient du fait que, en essayant de « vendre » le Congo à la Belgique (qui était plus que réticente), Léopold II a mis en avant ses matières premières et sa main-d’œuvre. La propagande de l’Etat indépendant, puis de la colonie, a donc gonflé la main-d’œuvre. Mais sans le moindre début de recensement avant les années 20 … Et à ce moment-là, on s’est rendu compte qu’il manquait 20% de la population par rapport à ce que Léopold II annonçait. On s’est engouffré là-dedans pour parler de « génocide ». Qui plus est, des régions ont toujours connu des problèmes démographiques, pour ne rien dire des pandémies ancrées, notamment la maladie du sommeil, qui a explosé au début du XXème siècle, mais qui a été traitée avec vigueur et succès. La maladie du sommeil était pratiquement éradiquée, avant de reflamber de plus belle aujourd’hui, hélas !
En une phrase, le bilan de la colonisation belge serait contrasté. Prenons l’enseignement, étaye de Maret. En 1960, au moment de l’indépendance, le taux d’alphabétisation au Congo était supérieur à celui de la Grèce !  Mais par contre, le paternalisme du colonialisme belge avait complètement négligé la formation des universitaires … ce qui a donné les résultats qu’on connaît.
(    W.B.
Le Soir – 26/02/05


Malgré ses immenses atouts,

l’Afrique s’enfonce dans la crise …
P

rès d’un demi-siècle après leur accession à l’indépendance et l’assistance de la communauté internationale, les Etats-nations africains s’enfoncent dans une crise qui s’aggrave au fil des années. L’écrasante majorité des populations africaines s’installe dans une situation d’extrême pauvreté et d’insécurité alimentaire. Plus de ¾ des pays sont plus ou moins directement touchés par la guerre. Plus de 10 millions de personnes déplacées survivent dans des camps de réfugiés par la grâce de la solidarité internationale, et 150 à 200 millions de personnes vivent dans des Etats où les tensions internes pourraient rapidement évoluer vers des guerres civiles.

Avec moins de 3% de part dans le commerce mondial, le continent africain est de lus en plus marginalisé sur la scène internationale. L’Afrique est malade des grandes pandémies, de la dégradation de son système éducatif, ce qui compromet de plus en plus toute possibilité d’inverser les tendances lourdes de la dégradation de sa situation. L’ambition d’aller vers l’émancipation des peuples africains, que prônaient les leaders des années des indépendances (années 60) est aujourd’hui ramenée à la seule réduction de la pauvreté. Le développement du continent semble hors de portée des Africains.

Pourtant le continent africain regorge d’atouts (physiques et humains) pour construire son avenir. Sa population est en majorité jeune et le continent regorge de ressources minières, végétales et animales. A ce potentiel qui n’est pas encore judicieusement exploité vient s’ajouter aujourd’hui une soif de changement de plus en plus perceptible, surtout auprès de la jeunesse. La page de la colonisation semble définitivement tournée, les Africains se sentent de plus en plus responsables de leur avenir. Le passé longtemps revendiqué, est de mieux en mieux assumé. Le continent est de plus ouvert sur le monde et les produits culturels africains (musique et arts) s’exportent.

Les raisons de ce  paradoxe sont à mon sens d’abord la crise de l’action publique, donc de la gouvernance, qui consacre la panne structurelle des Etats-nations post coloniaux, la faiblesse du leadership africain, ainsi que l’absence de projets et de rêves pour le continent. Les discours sur l’indépendance et la souveraineté nationale semblent être aujourd’hui une rhétorique pour des Etats devenus dépendants de la communauté internationale, même pour leur fonctionnement. Des Etats qui sont à la fois trop éloignés pour gérer de façon efficace les préoccupations des populations, et trop petits et trop faibles pour compter dans un monde qui se globalise. Il en résulte que le décalage s’agrandit de plus en plus entre le pays réel et le pays légal, qui s’avère incapable d’assurer le service public et de garantir la stabilité des sociétés.

Les effets induits de cette situation font que l’Afrique offre le spectacle d’un continent en perdition où la pauvreté et la maladie sont devenues des fatalités et où les Etats ont révélé leur incapacité et leurs limites structurelles à produire le développement et même à lui servir de cadre. Cette situation désespérante exacerbe les prétentions et la compétition autour du peu de ressources disponibles. Le « sauve qui peut »1, hors du continent, à la recherche d’un avenir meilleur est le rêve d’une jeunesse qui n’a plus d’autres alternatives chez elle. Les conflits pour le contrôle des ressources remettent en cause aussi bien les faibles acquis des efforts antérieurs que l’intégrité des ressources elles-mêmes. Du coup, le continent se trouve placé sans un cercle vicieux ou chaque conflit crée plus de désespoir et de pauvreté et vice-versa.

La gouvernance n’est pas seulement mauvaise en Afrique, les modèles de gouvernance qui y sont laborieusement transplantés sont inadéquats. La construction d’une société démocratique, la lutte contre la corruption et la production de richesses partageables pour le bien-être de tous ne peuvent se faire en dehors de valeurs, de normes et de référentiels connus, compris et admis par les Africains. D’où la nécessité de remettre le débat actuel sur la gouvernance à l’endroit. En Afrique, la gouvernance ne doit pas être seulement améliorée, elle doit être refondée. Cette refondation dépendra de la capacité des sociétés africaines à faire émerger, à toutes les échelles et dans tous les domaines, des organisations et des règles du jeu adaptées à leurs contextes tout en répondant à des questions communes à toutes les sociétés du monde.

La création de pôles universitaires et de centres de recherche scientifique régionaux est la seule voie qui permettra au continent de se doter des ressources humaines capables de le hisser au niveau de la performance qu’exige la dure compétition mondiale.

C’est un lieu commun de nos jours que de dire que la coopération au développement à travers l’appui de la communauté internationale (bilatérale et multilatérale) n’a pas eu les effets et les impacts escomptés. Malgré plusieurs décennies d’appui financier et d’assistance technique, le continent se trouve dans une situation désespérante pour les Africains et les amis de l’Afrique. De fortes interrogations se font de plus en plus entendre en Afrique et hors d’Afrique, sur l’intérêt à poursuivre cette assistance. En Afrique, on ne fait plus du développement, la communauté internationale tente de réduire la pauvreté, de prévenir les conflits et enfin de faire de l’humanitaire pour soulager les souffrances. Il devient urgent d’ouvrir le débat sur le renouvellement du cadre du partenariat entre l’Afrique et la « communauté internationale », pour lui donner un sens et le rendre plus efficace et pertinent. Certes, la généralisation de la coopération à travers l’aide budgétaire est un premier effort dans le sens d’une plus grande responsabilisation des Africains quant à leurs propres choix, mais il faut aller plus loin.

Le partenariat stratégique d’appui à des processus à long terme (10-20 ans) doit être l’axe majeur de l’assistance de la communauté internationale au développement de l’Afrique.

L’assistance au développement doit se faire selon des modalités qui responsabilisent les cibles en les appuyant dans leurs choix, en les mettant ainsi dans des conditions d’assumer leurs succès et échecs.

(   Ousmane SY.
Lauréat du Prix International Roi Baudouin pour le Développement 2004-2005.

Directeur du Centre d’Expertise Politique et Institutionnelle en Afrique (CEPIA)

Avril 2005



Le Forum social de Porto Alegre vu de l’intérieur.
M

arcel Rémon sj, professeur de mathématiques aux Facultés Notre-Dame de la Paix à Namur et Directeur de la Fondation universitaire pour la coopération internationale au développement (www.fucid.be), s’est rendu à la 5ème édition du Forum social mondial.

En quoi consiste ce Forum ?

Marcel Rémon : Après trois premières éditions, puis celle de l’an dernier à Bombay en Inde, Porto Alegre (sud du Brésil) a de nouveau hébergé le Forum en janvier dernier en accueillant, pendant une semaine, 150.000 personnes dont 80% de Brésiliens, issus en grande partie du milieu intellectuel. Au centre du Forum, 35.000 jeunes ont logé sous tente. Des organisations non gouvernementales (ONG) et autres associations du monde entier proposent une grande brocante d’idées sur un site de 5 à 6 Km de long. Ce dernier est parsemé de tentes qui offrent des ateliers, séminaires, workshops, expositions de produits artisanaux … sur tous les thèmes possibles et imaginables en lien avec la solidarité mondiale.

Existe-t-il un fil conducteur ?

Marcel Rémon : Certains groupes de travail choisissent un thème précis, comme la privatisation de l’eau. L’idée générale du Forum est la création de réseaux sans leadership. Evidemment, cela entraîne une difficulté de convergence, même si certains groupes essaient de prendre l’ascendant, comme certains mouvements pacifistes, syndicalistes ou politiques. Mais le Forum social se bat pour garder une logique de réseaux « en liberté ». Par exemple, des Indiens issus d’un village très pauvre ont organisé une conférence avec des Mexicains et des Coréens vivant la même situation. Ils s’étaient rencontrés lors du précédent Forum social. Les grands thèmes classiques, comme les mouvements pacifistes, les droits de l’homme avec la traite des enfants et celle des femmes, surgissent inévitablement. Ainsi que les sujets financiers tels que la taxe sur les transactions financières (promue par le mouvement ATTAC), l’annulation de la dette du Tiers-Monde (défendue par le mouvement « Jubilé Sud » proche des Eglises), le commerce équitable, l’économie sociale et solidaire, l’écologie économique, etc.

Et les chrétiens ?

Marcel Rémon : Les chrétiens sont fort présents au Forum social, par leur implication dans la plupart des grandes organisations caritatives, surtout en Amérique latine. Un nouvel espace-rencontre s’est ainsi créé cette année, où les visions spirituelles du monde pouvaient dialoguer. On y retrouvait des groupes religieux comme les boudhistes ou autres.

Quelle est la portée d’un tel Forum ?

Marcel Rémon :  Le président Lula du Brésil a profité de l’élan du Forum social lors de son élection. Cette année, il était invité à Davos où il a répercuté l’appel général contre la pauvreté qu’il avait lancé au Forum quelques jours auparvant.

L’entreprise et l’homme

(premier trimestre 2005)
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Association européenne des dirigeants et cadres




Le rôle pivot de nos institutions fédérales.
F

orce est de reconnaître à notre pays certaines forces et certaines faiblesses en la matière.

Au nombre des avantages, il convient assurément de citer l’existence de divers instituts dont le rôle et la mission première sont de renseigner la société civile sur l’état de notre société et les dynamiques qui la traversent. Souvent, ces instituts existent depuis plus d’un siècle, ce qui leur confère un savoir-faire unique et leur permet de disposer de collections historiques remarquables. Le rôle pivot de nos trois institutions fédérales doit ici être souligné.

L’Institut National de Statistiques (INS) tout d’abord. « La tâche essentielle de l’INS se résume en trois actions : collecter, traiter et diffuser des données chiffrées relatives à la société belge ». L’INS fournit ainsi les chercheurs en données diverses depuis plus de 150 ans. Les collections d’informations disponibles, notamment celles issues depuis 1846 des recensements décennaux ou des recensements agricoles, constituent la « matière première » de nombreuses études universitaires, tant fondamentales qu’appliquées. En plus des recensements et enquêtes par sondages l’INS réalise la valorisation statistique de nombreuses sources administratives exhaustives de premier choix, comme les données démographiques du registre national, les données fiscales, cadastrales, environnementales, météorologiques, sanitaires, etc. La garantie du secret statistique, qui reste un monopole fédéral, offre avec la loi sur la protection de la vie privée le plus haut degré légal de protection des individus contre tout usage non statistique des informations ainsi rassemblées. Autrement dit : si l’INS a par exemple accès aux données individuelles fiscales, l’inverse est impossible. Cette garantie légale permet de se prémunir contre le risque « big brother ». Elle autorise en contrepartie le croisement de sources diverses pour la production scientifique et indépendante d’indicateurs conçus suivant une obsession de comparabilité entre disciplines, dans le temps et dans l’espace. Beaucoup de paramètres sont disponibles du secteur statistiques au niveau international.

La vocation de l’INS est donc de faire le lien entre différents domaines, différentes époques et différents lieux géographiques tout en préservant le secret des affaires et des individus. Il faut bien avouer que la complexité de la tâche, la perte de priorité politique et l’inertie des moyens laissent l’INS bien en retrait par rapport à des besoins de plus en plus décentralisés, voire de plus en plus particuliers. A l’heure de l’informatique et de la simplification administrative, la collaboration avec les principaux collecteurs de données administratives ou géographiques reste plus que jamais une priorité.

L’Institut Géographique National (IGN) ensuite, dont l’une des missions de base est depuis 1831 d’élaborer un inventaire topo-géographique du territoire national. La collection de cartes produites à différentes échelles par cet institut au cours du temps constitue une source d’information indispensable à l’étude de l’occupation de notre territoire et de son évolution. L’IGN est aujourd’hui engagé depuis 2001 dans la réalisation d’un plan stratégique ambitieux qui prévoit notamment la mise en œuvre en 2006 d’un nouveau type de base de données de référence (SGISR : Seamless Geographic Information System of Reference) qui intégrera en un seul système les données à 1 : 10 000 et dérivées à 1 : 50 000. L’IGN met au point, notamment grâce à une efficace collaboration avec l’Ecole royale militaire, une nouvelle méthode de « change detection » qui doit guider les processus de mise à jour. Il est inutile de dire que le projet stratégique de l’IGN  de définition de nouvelles méthodes et techniques de mise à jour est crucial pour l’avenir de nos objectifs communs et exigera de nouvelles synergies entre les partenaires fédéraux et les Régions. Un bel exemple est la collaboration de l’IGN avec le PICC de la Région wallonne pour l’échange de données topographiques (convention signée entre le Ministre de l’Equipement et des Transports et le Ministre de la Défense). L’avenir verra aussi certainement une collaboration entre la « Direction Nature et Forêts » du Ministère de la Région wallonne pour la problématique de la mise à jour du couvert forestier. Je préciserai encore que le savoir-faire de l’IGN a été reconnu récemment au niveau mondial par l’obtention d’un prix d’excellence en cartographie de base (carte topographique d’Anvers obtenue par généralisation des données topo-géographiques de type numérique à 1 : 10 000).

Colloque du 24/02/2005

L’état actuel des données topo financières disponibles pour la recherche scientifique et évolution prévisible à l’horizon 2010.


Les beffrois, en région wallonne, inscrits sur la liste du patrimoine mondial.
T

ournai

A tout seigneur tout honneur, le beffroi de Tournai est le plus ancien des beffrois belges. Cette tour gothique de 68 mètres de haut s’élève à quelques dizaines de mètres de la cathédrale Notre-Dame. Son origine remonte au 12ème siècle, après que Philippe-Auguste eut autorisé les Tournaisiens à avoir, en un endroit convenable, une cloche dont ils pourraient se servir pour les affaires de la ville.

B

inche

Binche est une des premières villes du Hainaut à bénéficier de franchises municipales. Le beffroi est intégré dans l’hôtel de ville dont l’origine remonte au 14ème siècle comme l’attestent le pied du beffroi et les trois porches gothiques en arc brisé du rez-de-chaussée. Incendié par les troupes françaises en 1554, il sera rapidement restauré, puisque dès l’année suivante, on y rétablit l’horloge. Au 18ème siècle, sous l’influence de J.-B. Dewez, un décor classique est plaqué sur la façade qui ne retrouvera son aspect initial qu’à la fin du siècle dernier. A plusieurs reprises menacé de démolition en raison de son mauvais état, l’hôtel de ville nous est parvenu grâce à l’opiniâtreté de la Commission royale des Monuments et Sites, relayée par le bourgmestre Derbaix qui suscitera une restauration profonde en 1896.

N

amur

Le beffroi de Namur constitue un exemple unique et intéressant dans la mesure où il a acquis cette fonction par réaffectation d’une tour de l’ancienne enceinte de la veille, le beffroi primitif de la ville se situait alors dans l’église Saint-Pierre-au-Château, sur la citadelle. Le nouveau beffroi est une des tours les plus importantes de la troisième enceinte désaffectée. Au 16ème siècle, elle est amputée de ses créneaux et de deux niveaux, perdant près de la moitié de sa hauteur. Elle sera alors aménagée pour accueillir le « ban cloke », cloche qui annonçait l’ouverture et la fermeture des portes de la cité et sera appelée « cloche-porte ». Après l’incendie de l’église Saint-Pierre, elle deviendra le nouveau beffroi de la ville. Elle abritera également des chartes et les archives de la ville lors de l’attaque française de 1746. L’édifice a gardé une fonction hautement symbolique puisqu’il héberge les bureaux de l’asbl Infor-Jeunes dont la mission est l’information et la défense des droits des jeunes.

T

huin

A Thuin, le beffroi, qui s’élève à présent en bordure de la place Albert Ier, est la tour subsistante d’une église détruite en 1811 pour créer l’espace de la place. Sa spécificité se situe dans la mixité de sa fonction. Dès l’origine, elle était destinée à faire office de beffroi et elle a été construite en commun par la ville et le chapitre en 1639. Cela se lit dans les armoiries des bourgmestres et les inscriptions soulignant les niches de la face sud. Suite à un accord conclu en 1667, le magistrat de la ville et le chapitre possèdent chacun une clé de la tour, ce qui n’empêchera pas une succession de disputes jusqu’à la Révolution française. A cette époque, considérée comme bien communal, la tour échappera à la confiscation, lui évitant la vente et la démolition.

M

ons

Le beffroi de Mons, à l’instar de celui de Tournai, est une tour isolée marquant le paysage de sa haute silhouette. Cette construction du 17ème siècle est le seul édifice de ce type construit en style baroque. Cela se traduit par la richesse du décor (volutes, frontons courbes et brisés, ressauts, balustrades ponctuées de sphères) et par la succession des ordres : au deuxième niveau les pilastres d’angles engagés, bagués simulent l’ordre toscan, au troisième niveau, les colonnes engagées ont un chapiteau ionique et au quatrième étage devait trôner l’ordre corinthien.

C

harleroi

Charleroi recèle le plus jeune des beffrois wallons et des beffrois belges puisque inauguré en 1936. Comme celui de Binche, il est intégré au complexe de l’hôtel de ville dont il constitue l’accès principal. Le projet de l’architecte, Jules Cézar, donnait beaucoup moins d’importance à cette tour estimant suffisant le campanile de la façade, mais la majorité libérale a souhaité magnifier une tradition remontant au Moyen Age. A la demande du collège échevinal, les proportions du campanile sont réduites, celles du beffroi sont augmentées, celui-ci est doté d’un carillon et il est prévu qu’il soit éclairé. Il symbolise la liberté, la force et la prospérité d’un peuple travailleur.

Les Echos du Patrimoine.



Au Muséum des sciences naturelles.
L

’histoire des bâtiments d’hier à aujourd’hui.

En 1846, le tout jeune Muséum se trouvait dans l’ancien Palais de Charles de Lorraine au Mont des Arts. Ce bâtiment devenant vraiment trop petit, un déménagement s’imposait.

Les collections ont donc été déménagées en 1889 au « cloître » situé dans l’ancien parc Léopold. Edouard Dupont, alors directeur du Muséum, fit procéder à quelques aménagements extérieurs et apporta aussi une solution au manque de place en faisant construire l’aile sud destinée aux collections belges.

Les travaux ont commencé en 1898 et l’aile Janlet a été ouverte au public en 1905. La salle où se trouvent encore aujourd’hui les iguanodons était alors la salle des vertébrés.

A l’étage supérieur étaient exposés les invertébrés de Belgique, fossiles ou récents. Cette salle, fermée au public depuis plus de 30 ans, sera réouverte après les travaux de rénovation.

La construction de la tour, où se situe aujourd’hui l’entrée du Muséum, a commencé en 1935 pour répondre au manque de place pour les laboratoires et les entrepôts. Mais la seconde guerre mondiale et ses lourdes conséquences financières ont provoqué le report des travaux. Et ce n’est qu’en 1980 que le bâtiment a été achevé.

Enfin, en 1995, une nouvelle salle est venue recouvrir la cour, créant un espace pour les expositions temporaires.

Nous sommes maintenant en phase de reconstruction et de rénovation.

Et le Muséum de demain sera très différent de celui d’aujourd’hui.

Pour en savoir plus sur l’évolution des travaux, vous pouvez consulter le site web www.sciencesnaturelles.be.

D

es mammouths dans nos prés ?

Récemment, la découverte dans le sous-sol sibérien d’un mammouth très bien conservé a fait beaucoup de bruit. D’un point de vue scientifique, il s’agit d’une véritable aubaine ; une patte a été retrouvée avec du pelage et du tissu musculaire en excellent état.

Du coup, les médias ont posé la question du clonage : serait-il possible d’utiliser le noyau d’une cellule de l’animal congelé pour l’introduire dans un ovule d’éléphante ?  Notre paléontologue  Mietje Germonpré, tout comme de nombreux chercheurs de par le monde, a évidemment soupesé l’hypothèse.

Il lui paraît cependant peu probable que l’ADN du mammouth ait pu traverser, suffisamment intact, des milliers d’années.

Et quand bien même ce serait le cas, l’ovule greffé de l’ADN de mammouth devrait encore être implanté chez une femelle éléphant d’Afrique (pas d’Asie, comme cela a été écrit dans certains articles) pour espérer le développement d’un embryon.

La parenté entre l’éléphant d’Afrique et le mammouth est-elle suffisante pour permettre le succès d’une telle opération ?  Rien n’est moins sûr. La différence génétique entre les deux espèces est deux fois plus grande que celle qui sépare l’homme et le chimpanzé !  Enfin, dans l’éventualité où toutes ces étapes seraient franchies avec succès, d’autres problèmes se poseraient : un animal cloné ne fait pas une population capable de se reproduire. Pour cela il faut plusieurs individus, et des deux sexes.

Bref, si le clonage de mammouth paraît tout simple sur papier, il a vraisemblablement peu de chance de réussir et un « Mammouth-Park » paraît une illusion scientifiquement peu crédible.

Mais heureusement, il y a notre Muséum … Saviez-vous que nous exposons le squelette complet d’un mammouth découvert à Lierre ?  Ce grand mammifère a jadis arpenté notre sol…

L

a ferme des fourmis.

Les fourmis parasol, aussi appelées fourmis coupeuses de feuilles, choisissent un arbre, coupent des morceaux de feuilles et les rapportent à la fourmilière. Un travail difficile d’autant que ceux-ci sont souvent trois fois plus grands qu’elles !

Une véritable entreprise agricole.

Vous avez peut-être déjà fabriqué du compost comme engrais pour votre jardin ?  Les fourmis parasol font de même avec ces feuilles coupées. Elles en font de l’engrais pour la culture de moisissures servant à nourrir leurs larves.

Les morceaux sont transformés en purée et forment des tas sur lesquels les moisissures peuvent rapidement se développer. Ce type d’« agriculture » existait déjà chez les fourmis parasol il y a des millions d’années, donc bien avant l’agriculture.

Grand nettoyage !

Quand les moisissures ont utilisé tous les nutriments des feuilles, les fourmis font le ménage.

Les travailleuses emportent les déchets dans une décharge qui peut se situer jusqu’à 6 mètres sous terre. Ainsi, la fourmilière reste saine.

Médecine moderne ?

Les fourmis parasol ne sont pas uniquement de vraies agricultrices, elles font bien plus. Elles fabriquent des antibiotiques à partir d’une bactérie qui vit sur leur surface externe et les utilisent pour combattre les moisissures indésirables qui menacent leurs récoltes.

Elles réussissent ainsi à combattre les intrus depuis des millions d’années alors que la médecine humaine, à peine un siècle après la découverte des antibiotiques, est déjà confrontée à des bactéries résistantes. Peut-être pourrions-nous nous inspirer de fourmis parasol ?

Surfez sur www.sciencesnaturelles.be pour découvrir les recherches sur les insectes menées par nos entomologistes.
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	Salle des vertébrés de Belgique. A l’avant plan le mammouth de Lierre; à l’arrière plan le groupe des iguanodons dressés





Un monde d’individualisme ?

N

otre époque est souvent décriée comme porteuse d’une culture d’un individualisme1 irrespectueux de tout projet d’action solidaire. Je n’en suis pas convaincu. Toutes les initiatives prometteuses dans le réseau associatif, dans les organisations non gouvernementales, dans les mouvements de base témoignent plutôt de l’actualité des valeurs de la solidarité et de la recherche du bien commun. Dans une telle perspective, l’égoïsme incontournable dans la théorie économique ne correspond pas exactement à la diversité des relations humaines qui sont toujours plus qu’une compétition impitoyable. L’économie de marché ne pourrait pas fonctionner sans un certain degré de confiance qui facilite les échanges.

Si nous ne pouvions pas compter sur la bienveillance et la fiabilité de l’autre, nous serions dans la situation des « idiots rationnels » (rational fools) présentés par Amartya Sen dans cette petite rencontre :

« Où se trouve la gare ? me demande un passant.

- Là-bas, dis-je en montrant le bureau de poste, et voudriez-vous me poster cette lettre sur le chemin ?

- Oui, répond-il, décidé à ouvrir l’enveloppe pour voir si elle contient quelque chose d’intéressant »

Celui qui veut tout simplement maximiser ses gains risque de perdre de vue le fait que l’autre fonctionne peut-être selon cette même logique. La seule manière rationnelle de sortir de l’impasse consiste à élaborer un contrat qui respecte les projets légitimes de chacun et formule des règles d’équité. La règle d’or, héritage commun de plusieurs systèmes de morale, résume bien cette orientation fondamentale : « Ne fais pas à ton prochain ce que tu détesterais qu’il te soit fait. C’est ici la loi tout entière ; le reste est commentaire »
.

Au-delà des obligations normales ?

L’introduction de la perspective contractuelle dans les rapports conflictuels entre égoïstes représente déjà un progrès considérable de la civilisation. Il est intéressant de noter que les grandes doctrines morales de l’humanité ont souvent exprimé leurs réserves à l’égard d’une théorie du contrat social qui a sa pertinence sur le terrain de la philosophie sociale et politique, mais qui serait insuffisante lorsqu’il s’agit de comprendre pleinement le phénomène moral. La moralité devrait aller plus loin que l’acceptation des règles de réciprocité. La description du potentiel moral d’un individu ou d’un groupe ne serait jamais complète si elle ne pouvait pas inclure la possibilité de se dépasser par des actes hors du commun. Ce sont des actes que l’on ne peut exiger moralement : pardonner, aimer son ennemi, se sacrifier pour sauver la vie d’un autre. L’obligation morale s’arrête d’abord au niveau des règles du contrat. Mais il apparaît que cette idée ne donne qu’une vision assez partielle de nos capacités.

La compassion indique une piste vers cette aventure d’une identité éthique qui ne se limite jamais au strict minimum des règles de politesse ou des obligations définies juridiquement. Ce qui nous motive dans nos actions va parfois plus loin que le simple calcul des coûts et des bénéfices. Sans cette générosité, il n’y aurait pas toutes ces initiatives qui naissent de l’esprit de coopération et de la confiance mutuelle. Ce sont des activités qui ne sont pas limitées au cercle restreint de quelques fanatiques, mais qui contribuent au fonctionnement d’une société pluraliste et hautement différenciée
.

Bien entendu, beaucoup d’actions qualifiées d’altruistes ne se lancent pas totalement vers l’incertain, mais visent d’abord le renforcement du lien social dans la proximité de nos contacts : la famille, les amis, les collègues, la région, etc. Il va de soi qu’un tel investissement peut rapporter des fruits à celui qui s’engage – ce qui ne dévalorise pas du tout la qualité morale de son engagement solidaire. Nous ne pouvons cependant pas exclure la possibilité d’un défi plus vaste. Comment peut-on élargir la participation à la joie et au malheur des autres s’il s’agit de gens qui n’appartiennent pas à notre petit groupe ?  Une telle solidarité ne peut pas être ordonnée ; elle suppose plutôt une empathie qui grandit avec les expériences que chacun peut faire dans sa vie. Elle est éventuellement stimulée quand nous lisons des livres et regardons des films qui nous font entrer par le biais de la fiction dans des mondes inconnus. Sur ce plan, les religions offrent des terrains de rencontres qui, dans les meilleurs cas, sont des écoles d’empathie et de tolérance
.

Un projet planétaire.

Depuis quelques années, le théologien Johann Baptist Metz propose une réflexion sur la compassion en tant que programme planétaire du christianisme
. Pour lui, la référence à la compassion ne cherche absolument pas à suggérer un romantisme pastoral, mais à réintroduire le fondement théologique de toute passion pour l’homme : le récit biblique d’un Dieu qui souffre avec l’humanité et qui n’est jamais indifférent à la souffrance dans la création. La foi chrétienne n’existerait pas sans la mémoire de la passion de Jésus. C’est cette passion du juste qui inscrit le message chrétien dans l’ensemble du monothéisme judéo-chrétien, qui se caractérise par la protestation contre les jeux de pouvoir et contre l’exploitation des victimes innocentes. Bien sûr, il faudrait se demander si cet engagement politique et moral est une spécificité exclusive du christianisme. Pensons, par exemple, à la place prépondérante qu’occupe la compassion dans le bouddhisme. Mais on ne peut que se réjouir d’un point commun entre différentes religions et visions du monde qui partagent la conviction que la crédibilité de la morale passe par une option préférentielle pour ceux qui souffrent le plus des mécanismes de décision politique et économique.

Plutôt que de déplorer le manque de cohérence et de perspectives critiques dans une éthique de la compassion, nous pouvons constater que la pratique solidaire n’existerait pas sans la possibilité de s’inspirer d’une certaine image de l’être humain déchiré entre sa vulnérabilité et sa grandeur. Il ne faut donc pas redouter la tension entre l’empathie et la distance, l’engagement spontané et le regard professionnel, autour des mesures à envisager concrètement.

La compassion est un point de départ qui devrait intéresser davantage la recherche scientifique dans tous les domaines. C’est ici que commence la réflexion en éthique philosophique et théologique qui ne peut jamais se contenter d’un discours solennel invoquant la bonté de l’homme sans montrer des chemins vers la pratique et sans tenir compte des abîmes de l’inhumanité. Sur ce point, les hypothèses et résultats des recherches en économie et en biologie sont précieux pour nous indiquer quelques conditions d’un projet réaliste.

Il n’y a pas de société juste sans le sentiment de la justice et sans une sensibilité à l’égard de l’inégalité des chances. La quête de la justice resterait vide sans le sentiment de la compassion. La compassion serait aveugle sans se référer à quelques critères de la justice qui n’est jamais une chose acquise. Entre la surabondance de la bonté idéale et la rationalité de l’exacte équivalence, il y a le chemin compliqué d’une solidarité qui est la seule manière de montrer qu’une conviction morale et religieuse est plus qu’un rêve pieux.
.

Louvain – Mars 2003


La place de l’Université dans la société.
L

a place de l’université au sein de la société est en effet en pleine évolution depuis une quinzaine d’années. La « société civile », qu’elle soit publique, privée, voire du secteur associatif, fait en effet appel de plus en plus souvent à l’expertise de laboratoires universitaires pour conseiller, soulever les contradictions, mettre au point des techniques de production et d’analyse ou diffuser à un large public des connaissances.

L’université bénéficie pour ce faire d’une réelle évolution des mentalités, tant en son sein (on y envisage plus souvent de travailler pour ou de collaborer avec « l’extérieur ») qu’à l’extérieur de celle-ci (l’apport des universitaires est de plus en plus reconnu). L’Université apparaît également contrainte de trouver en externe une partie de ses financements, ce qui l’oblige indubitablement à collaborer avec des organismes extérieurs. Par conséquent, auparavant considérée dans les cénacles universitaires comme un ensemble de travaux de moindre intérêt, la recherche appliquée bénéficie progressivement d’une image plus positive, tout en améliorant l’entente et la complémentarité avec la recherche fondamentale.

Comparé aux centres de recherches publics, aux bureaux d’études privés ou encore aux instituts liés aux partis politiques, l’Université se démarque principalement par son indépendance. Les thèmes de recherches abordés, les méthodes utilisées et les constats, critiques et propositions énoncés ne sont, en principe, liés à aucune présélection si ce n’est l’intérêt scientifique de les aborder.

Le changement de mentalités semble particulièrement marqué dans le domaine des « sciences de la société et du territoire » (économie appliquée, histoire, géographie, sociologie, …) à tel point qu’à l’image de la conférence permanente du développement territorial (CPDT) en Région wallonne, certains Gouvernements de notre pays n’hésitent plus aujourd’hui à mettre en place des structures de financement de long terme – voire permanentes – favorisant une recherche universitaire pluridisciplinaire associant divers centre de recherches. L’objectif est clairement ici de mettre l’université au service de la société en stabilisant les équipes de recherche, en garantissant le transfert de savoir et de connaissance, en évitant les rivalités stériles entre centres de recherches et en favorisant simultanément les travaux appliqués ponctuels et les projets de recherches fondamentaux à long terme.

De par les sujets traités, ce sont sans conteste les services publics qui sont les partenaires privilégiés des universités. En effet, l’étude du fonctionnement de la société et de l’évolution des territoires est d’un apport essentiel pour les pouvoirs publics, garants de l’intérêt général.



Le clonage thérapeutique.
D

epuis plusieurs années, la réalisation d’essais cliniques sur l’être humain est soumise à une série de règles que l’on a coutume d’appeler règle de « Good Clinical Partice » (GCP). 

Des règles de ce type ont été fixées dans plusieurs pays et aussi à l’échelle de l’Union européenne. En outre, ces règles ont été harmonisées entre les Etats-Unis, le Japon et l’Union européenne. Les règles du GCP définissent les critères auxquels les essais cliniques sur l’être humain doivent répondre de manière à ce que chacun puisse s’assurer que l’étude a été réalisée correctement, entre autres, avec une protection optimale du sujet d’expérimentation et dans le respect de son autonomie.

Une de ces règles de GCP consacre le consensus international selon lequel un essai clinique sur l’être humain ne peut être réalisé qu’au terme de l’évaluation favorable d’un protocole par un comité d’éthique.

La loi belge va beaucoup plus loin que la directive européenne. En effet, cette dernière ne concerne que les essais interventionnels avec des médicaments, alors que la loi belge vise toutes les expérimentations sur l’être humain.

La recherche sur les cellules souches n’est pas neuve. Dès 1981, des cellules souches ont été isolées à partir d’embryons précoces de souris et maintenues en culture. En 1998, on a pu isoler des cellules souches d’embryons humains et réaliser leur culture en laboratoire. Les embryons humains utilisés pour la mise au point des techniques avaient été initialement créés pour le traitement de cas d’infertilité par la fécondation in vitro (FIV). Les embryons surnuméraires (non utilisés pour FIV) qui n’entraient plus dans un projet parental de procréation, furent donnés pour la recherche sur les cellules souches après obtention du consentement éclairé en informé des donneurs de gamètes. Compte tenu des caractéristiques biologiques des cellules souches, des équipes de chercheurs ont investigué les possibilités de thérapie cellulaire, dite régénératrice, pour le traitement de maladies répertoriées sous le vocable de maladies dégénératrives. En effet, ces chercheurs font l’hypothèse que les cellules souches pourront être à la base de nouveaux traitements régénérateurs (i.e., par transplantation de tissus obtenus à partir des cellules souches) pour des maladies résultant d’une déficience fonctionnelle d’un organe ou de ses tissus, telles que, par exemple, la maladie de Parkinson, le diabète, certains accidents neurologiques et certaines affections cardiaques.

La création d’embryons par transfert nucléaire aux seules fins de la recherche sur les cellules souches (i.e., le clonage thérapeutique) s’accompagne, pour certains, de la crainte que cette technique ne débouche sur le clonage reproductif humain. En dépit des demandes exprimées par une large partie de la communauté scientifique et médicale, malgré les avis rendus par diverses institutions qui conseillent les pouvoirs publics et les instances communautaires en matière de techno-science et de biomédecine, le parlement européen n’a pas autorisé le financement communautaire des recherches sur cellules souches embryonnaires, la question étant à ce jour pendante devant la commission de l’Union européenne.

En France, le législateur a choisi d’assimiler la création d’un embryon par transfert nucléaire destiné à fournir des cellules souches à des fins thérapeutiques à celle d’un embryon destiné à se développer dans le corps d’une femme. Cette position française est en opposition complète avec la solution pragmatique retenue par le Royaume-Uni, qui, s’il a choisi de criminaliser le clonage reproductif, encadre le clonage dit thérapeutique contrairement à la France qui continue à l’interdire. Par ailleurs, en Allemagne, de larges débats démocratiques sont nourris actuellement par la question de l’amoindrissement, pour des raisons en même temps médicales et économiques, des obstacles socio-moraux et juridiques susceptibles de freiner le progrès biotechnologique.

Une étude européenne récente analysant les régulations, les « guidelines », ainsi que les débats de société à propos de l’utilisation des cellules souches embryonnaires humaines dans huit pays de l’Union Européenne montre la variété des réglementations et les pratiques au niveau européen. Néanmoins, « les perspectives thérapeutiques apparaissent, dans plusieurs pays, comme un catalyseur en faveur de l’introduction de régulations moins restrictives concernant la recherche sur les embryons surnuméraires ». La même étude pose, toutefois, la question de savoir si : « la perspective de pourvoir traiter dans l’avenir des patients souffrant d’affections sévères par des transplantations de tissus produits à partir de la technique du clonage thérapeutique va diminuer la résistance morale et sociétale vis-à-vis de la création d’embryons en vue d’une utilisation « instrumentale ».

(   Professeur M. BOGAERT

Revue Bioethica Belgica – mai 2004


Journée « Samedi roman »

Tournai – 7 mai 2005.
U

ne belle et belge journée commence : brume, bruine, pluie, averse, bourrasque et aquilon. Les 5 clochers pointent leur flèche dans le ciel gris. Tournai nous accueille en son centre de tourisme. Un ménestrel-hologramme nous conte l’histoire se sa ville : Cocorico !  Elle fut importante : la 1ère capitale des Francs (sinon des Français !).

Dans la lumière partout présente du musée des Beaux-Arts conçu par Horta, Colette nous initie à l’art primitif flamand. Roger de la Pasture, ses vierges fragiles et pathétiques … et tous les autres qui ont porté le nom de la Belgique aux quatre coins de la terre.

Dans la pluie et le vent, nous gagnons la Grand Place et cherchons dans la théorie des maison à redan, celle qui accueillera nos estomacs criant famine : miam ! Le lapin à la Tournaisienne n’a rien à envier au lapin flamand.

Un tour de la ville en train touristique est prévu. Il se fait attendre : certaines dames en folie profitent de la récréation pour un tour de manège sur les chevaux de bois … nostalgie !

Enroulée frileusement dans les courbes du fleuve, la ville, telle une vieille dame coquette, dévoile pour nous, en un mélange électrique, ses charmes d’antan.

Et puis, la Cathédrale !  On l’imagine au Moyen-Age, majestueuse et rutilante, avec, blotties autour d’elle les maisons à colombages où s’affaire le peuple des artisans.

Le temps bien sûr, s’est acharné sur ses voûtes, mais les outrages des siècles ne lui ont rien enlevé de sa grandeur et de sa beauté.

Colette nous remet en mémoire le vocabulaire des styles roman et gothique. Dommage que nous n’ayons pas eu l’accès au chœur, clôturé en raison d’une nécessaire sécurité.

Mais le Trésor a comblé notre frustration.

Nous n’avons pu que nous exclamer, nous étonner, nous émerveiller devant les casses dorées, leurs délicats émaux, l’esthétique des statuettes … et surtout sur la ferveur et la foi des artisans qui ont créé de tels chefs d’œuvre.

Un rayon de soleil !  … et nous voilà repartis vers le banal quotidien, cependant éblouis par tant de beauté.

(   Colette GUILLEAUME

Au nom du Comité,

Je remercie Colette Gilles et Marie-Thérèse Rostenne pour l’organisation de cette journée qui fut comme d’habitude impeccable.

(   Benoît GUILLEAUME



AEDE-Voyages : Décès.
F

ERNAND SAMAIN vient de nous quitter;
Il fut des nôtres en Angleterre, en Catalogne, en Ile de France, au Frioul et lors de nombreux week-ends

C'était un modèle d'humour et de philosophie souriante. On ne pouvait que sympathiser avec lui.
Les dernières années furent tristes : surdité, cécité, isolement...

Qu'il trouve paix et sérénité dans l'au-delà.
(   Colette GILLES
COLOGNE – DUSSELDORF

Toussaint 2005.
1er jour : Dimanche 30 octobre.
Départ à
07h30 de Louvain-la-Neuve (Parking Leclerq)


08h00 de Bruxelles (arrêt des autocars à la gare Centrale)


09h10 à la gare de Namur


10h50 à la gare de Liège

Arrivée à Cologne, métropole de la Rhénanie.

Lunch libre. Ensuite nous nous rendrons à l’hôtel**** où nous déposerons nos bagages.

L’hôtel est au bord du Rhin et est à 15 minutes à pied du vieux Cologne et des rues piétonnes.

Ouverture du programme des visites culturelles.

A 15h 30 : Visite guidée par Colette Gilles du musée Ludwig (Bischofsgartenstrasse, 1). Ce bâtiment situé entre le Rhin, la cathédrale et la gare est le premier musée contemporain à Cologne. L’art contemporain s’y déploie sur 8000m2 : œuvres de Macke, OttoDix, Heckel, Chagall, Klee, Picasso, Jasper Johns, A. Warhol …

Temps libre : Possibilité de se rendre à la cathédrale (Der Dom) ou au cœur de la zone piétonne (la Hohestrasse et la Schilderstrasse) ou de se retrouver autour d’une « Kôlsch » la bière locale.

Dîner et logement à l’hôtel****

2ème jour : Lundi 31 octobre.
Après le petit déjeuner 


9h Tour de ville à pied et en car avec guide francophone.

Lunch libre. 

Promenade en bateau sur le Rhin.

Temps libre : Shopping ou découverte de l’ancien hôtel de ville de 1360, le carillon de la Glockengasse 4711 qui sonne la Marseillaise toutes les heures, une des 12 églises romanes comme l’Eglise Saint-André ou encore la maison Farina, la plus ancienne maison de l’eau de Cologne

3ème jour : Mardi 1er Novembre. 

Après le déjeuner départ pour Altenberg - Altenberg est situé à 30 km à l'est de la ville de Cologne. Le principal point d'attraction est sans contredit la cathédrale. Celle-ci fait partie d'un monastère cistercien fondé en 1133. La construction de l'église débuta en 1259. 

Visite de la "cathédrale" d'Altenberg. Avec sa verrière de 144 mètres carrés, la "cathédrale" d'Altenberg est un chef-d'oeuvre de l'architecture gothique. Le monastère cistercien d'Altenberg fut fondé en 1133 et supprimé en 1803.  Depuis1847, cette église/cathédrale est utilisée comme église paroissiale par les deux communautés protestante et catholique dans un esprit chrétien œcuménique.

Départ pour Düsseldorf en passant par le château de Benrath. Le parc du château s’étend jusqu’au Rhin.

Le palais Benrath, château de plaisance et de chasse, construit il y a plus de 200 ans pour le prince-électeur Charles-Théodor, avec son parc, un ensemble unique en son genre.
Lunch libre à Düsseldorf.

Visite guidée par Colette Gilles au musée des Beaux-Arts (Kunstmuseum) ou le K20/K21 Kunstsammlung Nordhein-Westfalen.

Nous découvrirons aussi les œuvres des architectes de renom comme Frank O. Gehry , David Chipperfield, Joe Coenen, Steven Holl et Claude Vasconi dans le quartier MedienHafen dans l’ancien port de Düsseldorf, le rendez-vous des amateurs d’architecture du monde entier.

Temps libre.

Dîner et logement à Cologne.

4ème jour : Mercredi 2 Novembre.
Petit déjeuner et départ pour Brühl. Visite du château rococo d’Augustusburg.

Retour à Cologne : Lunch libre.

Visite en compagnie de Colette Gilles du « Römisch-Germanisches Museum ». Nous y verrons la fameuse mosaïque de Dionysos ainsi que la précieuse collection de verreries.

Visite avec Colette Gilles de la cathédrale (Der Dom). L’immensité du dôme de Cologne impressionne. Ce signe de la ville, connu dans le monde entier a une hauteur de 157 mètres ! Le dôme, reconnu comme l'apogée de l'architecture gothique des églises, a été introduit dans le patrimoine culturel mondial de l'UNESCO en 1996.

Temps libre. 

Dîner et logement à l’hôtel.

5ème jour : Jeudi 3 Novembre.
Petit déjeuner à l’hôtel et départ pour une visite en compagnie de Colette Gilles de l’incontournable musée Wallraf-Richartz (Martinstrasse, 39) aux riches collections picturales ... Au fil des collections, des œuvres médiévales allemandes (Lucas, Cranach, Dürer, etc…), des peintures flamandes (Rembrandt, Rubens …) ou encore des tableaux impressionnistes français (Renoir, Monet, Degas, Cézanne).

Lunch libre à Cologne.

Ensuite nous visiterons l’église romane Sainte-Ursule (Goldene Kammer).

Temps libre et départ vers Bruxelles vers 17h arrivée à Bruxelles vers 21h30.

· Demandez la fiche d’inscription et versement de 200€ au compte de l’association AEDE n° 001-3302904-33.

L’agence demande assez tôt une option pour l’hôtel puisque à cette époque, foires et événements se passent à cette époque ainsi que des déplacements scolaires.

· Nombre limité de participants : 25.

· Le prix en chambre EN PREPARATION Twin ou single  (Hôtel **** en demi–pension, excursion en bateau, visites et entrées indiquées au programme définitif, déplacement en car, taxes et TVA).

L’ordre des visites peut changer !

· DEMANDEZ LE PROGRAMME (Merci de bien indiquer nom et adresse complète !) AINSI QUE LES CONDITIONS GENERALES :

· soit par écrit à M.Th. Rostenne.

· soit par téléphone au 010/45 55 57 entre 08h00 et 09h00.

· soit par e-mail : marie.therese.rostenne@aede-el.be .

(Peu de personnes ont une adresse e-mail, invitez vos amis et connaissances à ce voyage).

BULLETIN D’INSCRIPTION - VOYAGE A.E.D.E à Cologne et Düsseldorf

A renvoyer à :

(
M.Th. Rostenne


voie du Vieux Quartier, 7


1348 Louvain-la-Neuve.

(En cas d’inscription plus tardive, demandez les disponibilités et le prix avant le 14 juin 05)

N.B. ce document est indispensable et l’inscription sera effective avec l’acompte.

Un bulletin d’inscription par personne. Les photocopies sont acceptées. Les inscriptions seront classées par ordre d’arrivée.
Je m’inscris au voyage à Cologne et Düsseldorf
Madame  

membre de l’A.E.D.E. oui ( non (
Monsieur  .

membre de l’A.E.D.E. oui  ( non (
Mademoiselle  

membre de l’A.E.D.E. oui  ( non (
· Prix de base : 634€ euros en chambre double ou twin, sur base de 24 personnes ;
· Assurance. annulation  : supplément de 28,53 € en chambre double ou twin ;
(Cochez les cases qui vous conviennent- Bien vouloir remplir correctement et complètement cette fiche)
Type de chambre :  ( double,  ( twin,  ( single

Supplément chambre single 148 €  -  Assurance annulation en chambre single : 35,19 €

Assurance annulation (uniquement pour le transport en car, le logement, la demi-pension)

Les visites guidées et excursions décrites dans le programme sont exclues de l’assurance annulation.
Je règle l’assurance annulation :
en ch. double ou twin soit  : 28,53 €  oui (  non ( ;
Logement si possible avec :……………………………………………………… 


en chambre single  soit : 35,19 € oui (  non (
Dans l’affirmative, je verserai aussi le montant de l’assurance annulation ainsi que le supplément de la chambre single lors de mon inscription au voyage.

BIEN VOULOIR ECRIRE EN LETTRES CAPITALES –MERCI-(Une fiche d’inscription par personne)

Monsieur  :  
  Prénom  :  


Madame/Mademoiselle (nom de Jeune fille) : 


 Nom d’épouse :  
  Prénom : 


Rue ,av, bd, ch, clos:  
..  n°  
.bte :


Code postal :  
  .Localité :  


Tel :   
  Fax :  
  GSM :  


E-mail :  


Date de naissance :  
  N°de la carte d’identité :  

En cas de problème : nom de la personne à prévenir en Belgique :

NOM et Prénom :  


Tel  :  
.ou GSM : 


A votre attention : Nouvelle réglementation sur la carte d’identité pour les personnes à partir de 75 ans. Depuis le 1er novembre 2001, les personnes de 75 ans et plus ne doivent plus être en possession d’une carte d’identité valable ; toutefois, chaque personne qui voyage à l’étranger doit être en possession d’une carte d’identité valable, ce qui veut dire que les personnes de 75 ans et plus doivent demander une nouvelle carte d’identité à leur commune(délai de livraison +/- 5 semaines)

N° de compte bancaire en cas de remboursement:  
/
/

Ce jour, je paie  un acompte de 200 €+éventuellement l’ass .annulation et supplt. single pour le voyage de Toussaint 05 au compte n° 001-3302904-33 de A.E.D.E.-EL, 7, Voie du Vieux Quartier, 1348 Louvain-la-Neuve avec communication éventuellement: Cologne, chambre double ou twin ou single + assurance annulation

Je verserai ensuite 300 €  pour le 15 juillet 05 et le solde pour le 15 septembre 05 au plus tard.
Je déclare avoir pris connaissance de la rubrique « Conditions générales au voyage à Cologne et Düsseldorf et je dégage l’A.E.D.E. et l’organisatrice des voyages de toute responsabilité en cas d’accident ou de dommage subi au cours du voyage.
INVITATION AU VOYAGE

NAPLES - 2006
P

ort d’Italie déjà connu des Grecs dès le VIe s. a.v. J.C. sous le nom de NEAPOLIS (la nouvelle ville) nous invite au voyage.

Galeries d’art, ruines et bâtiments futuristes reflètent le passé tumultueux de la ville.

Naples est située à deux pas de nombreux sites historiques anciens célèbres dans le monde entier : Pompéi, Herculanum, Portici-Ercolano…

Les catacombes de San Gennaro sont tout aussi fascinantes, excessivement décorées en un style chrétien primitif.

Le château de l’œuf construit sur un îlot relié à la rive, fut édifié par les Normands. Ce château voisine avec le port de Santa-Lucia.

A moins d’une heure de bateau, la détente est là dans une des trois îles paradisiaques : la célébrissime Capri, la volcanique Ischia ou l’authentique Procida…

Le Vésuve est omniprésent dans le paysage napolitain et l’ascension peut se faire pour découvrir l’un des rares volcans européens encore en activité.

Voilà un beau voyage que nous vous proposons durant les vacances de Pâques 2006.

Soyez des nôtres et demandez le programme ainsi que la fiche d’inscription dès octobre 2005

Invitez vos amis et connaissances à participer à nos activités.

Bien cordialement

M.-Thérèse Rostenne

Renseignements pour le voyage dès fin septembre 05

· Soit par courrier : M.Th.Rostenne, 7, voie du Vieux Quartier, 1348 Louvain-la-Neuve

· soit par téléphone : 010/45 55 57 entre 08h00 et 09h00

· soit par e-mail : marie.therese.rostenne@aede-el.be



Visitez le site www.aede-el.be    activités



Un résumé du compte-rendu des voyages AEDE-EL sera publié dans le B.I.

Le compte-rendu complet sera envoyé uniquement aux participants du voyage.

Si malgré tout, vous désirez le recevoir, deux conditions sont requises :

1) 
être en règle de cotisation pour l’année civile : 10 €/an à verser au compte de 

l’AEDE-EL : 792-5768142-89

2)
envoyer votre demande accompagnée de votre adresse à M.-Th. Rostenne

Le compte-rendu de nos voyages peut se lire sur le site de l’association.

Communiquez les adresses de personnes susceptibles de s’intéresser à nos activités.

Le programme du voyage leur sera envoyé.

NOM :  
  Prénom :  


Rue, bd, av :  
  N° :  
  boîte :  


Code postal :  
  Ville :  


A lire ...
Les séparatistes wallons.
L

a loi du silence a permis d’occulter pendant plus d’un demi-siècle un épisode peu glorieux du Mouvement wallon pendant la seconde guerre mondiale. Or, une figure emblématique de ce Mouvement, l’imprimeur-éditeur Georges Thone, l’un des fondateurs du Rassemblement wallon (1968), fut le chef de file incontesté d’un certain nombre de personnalités réfugiées dans la zone libre et qui, de juillet 1940 à janvier-février 1943, ont tenté de négocier le rattachement de la Wallonie à la France. Les initiatives de Thone étaient connues à Liège et soutenues discrètement par des personnalités du Directoire de la Wallonie libre clandestine et le Groupe Sambre-et-Meuse. Dans quelles conditions Thone discutait-il avec l’entourage du Maréchal Pétain et des gouvernements successifs de Vichy ?  Les investigations dans les archives du gouvernement de Vichy et surtout la découverte de quelques centaines de lettres, inconnues jusqu’à ce jour et retrouvées par hasard voici quelques années, ont permis de répondre à bon nombre d’interrogations.

Les séparatistes wallons et le gouvernement de Vichy (1940-1943), Hervé Hasquin, Académie royale de Belgique, 2004, 196 pages.

Victor Rousseau.
A

rtiste reconnu et admiré de son vivant, Victor Rousseau est l’un des plus grands sculpteurs belges du XXème siècle. Cet ouvrage remet en lumière la vie, le travail et l’œuvre d’un homme habité par des idéaux de progrès et de beauté. Apprenti tailleur de pierre dès son plus jeune âge, il s’impose la voie de la connaissance pour dépasser les limites étroites de son milieu. D’essence idéaliste, sa sculpture, marquée par le rythme et le mouvement, puise son inspiration première dans la représentation du corps féminin dont il dévoile la sensualité avec délicatesse et retenue. Victor Rousseau fait plus qu’habiller la forme, il l’anime. Il réalise ainsi son rêve d’enfant en donnant un souffle de vie à la matière et s’impose comme un « sculpteur d’âmes ». Ouvrage d’art agrémenté de nombreuses reproductions.

Victor Rousseau, Philippe et Michel Massant, Edition Bern’Art, 2003, 198 pages.

La jonction Nord-Midi.

L

a construction de la Jonction Nord-Midi est un moment clé dans l’histoire économique, urbanistique, sociale et politique de Bruxelles. Impossible de comprendre la ville actuelle, la structure de son système de transports, la localisation des principales activités économiques, sans y faire référence. Jamais construction de trois kilomètres n’a engendré tant de débats, tant de tergiversations pour aboutir à un résultat qui, un demi-siècle après la fin des travaux, est encore aussi controversé. Cet ouvrage (actes d’un colloque), largement illustré, apporte un éclairage historique dans une réflexion prospective sur l’avenir de la Région de Bruxelles-Capitale au travers  d’un regard interdisciplinaire.

Bruxelles et la Jonction Nord-Midi. Histoire, architecture et mobilité urbaine, Ouvrage coordonné et édité par Serge Jaumain, Studia Bruxellae 3, Archives de la ville de Bruxelles, 2004, 224 pages.

Egalement à signaler :

· La grande Europe, Ouvrage collectif édité par Paul Magnette, Institut d’études européennes, Editions de l’Université de Bruxelles, 2004, 408 pages.
· Guide pratique des religions et des convictions pour les jeunes de l’enseignement secondaire, Brochure supervisée par Baudouin Decharneux.
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� « La mémoire du Congo, le temps colonial ». Exposition visible tous les jours (sauf les lundis),jusqu’au 9 octobre 2005. Renseignements : 02/769.52.11


1 A la recherche du salut hors des pays et même du continent.


1 Z. Bauman, The Individualized Society, Cambridge, Polity, 2001.


� A.Sen, Ethique et économique, Paris, PUF, 2e édition, 1999, P.103


� Talmud de Babylone, Shabbat, 31a. Voir aussi les formules bibliques : Matthieu 7,12 et Luc 6,31.


� R. Wuthenow, Acts of Compassion. Caring for Others and Helping Ourselves, Princeton, Princeton University Press, 1991.


� Voir pour une éducation à l’esprit du cosmopolitisme : M.C. Nussbaum, Cultivating Humanity. A Classical Defense of Reform in Liberal Education, Cambridge (Mass.)/Londres, Harvard University Press, 1997.


� J.B. Metz & al., Compassion : Weltprogramm des Christentums, Freiburg, Herder, 2000.


� P. Ricoeur, Liebe und Gerechtigkeit / Amour et Justice (édition bilingue), Tübingen, Mohr, 1990.
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